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Introduction  
Le présent rapport est un résumé des observations qui ont été formulées lors de la phase initiale 
de consultation et de collaboration avec les partenaires et organisations autochtones. Cette 
première phase visait à nouer des relations avec les partenaires et organisations autochtones qui 
avaient indiqué, dans le cadre du processus de consultation et de collaboration relatif au Plan 
d’action, que la formation et l’éducation des fonctionnaires et des membres du public sur des 
sujets liés aux peuples autochtones constituaient pour eux une priorité. Menées de 
septembre 2024 à la mi-mars 2025, ces activités d’établissement de relations visaient à jeter les 
bases nécessaires à la création conjointe de formations et de documents éducatifs. Afin d’assurer 
la prise en compte d’une diversité de perspectives autochtones, le ministère de la Justice du 
Canada a sollicité et obtenu des commentaires au sujet des documents de formation existants sur 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (la Déclaration des 
Nations Unies) et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (la Loi sur la Déclaration des Nations Unies). 

Le présent rapport présente les résultats des travaux qui ont été menés à ce jour, y compris les 
points de vue et les idées qui ont été formulés lors de conversations avec des partenaires sur des 
thèmes et des concepts clés liés à la création conjointe de documents de formation sur la 
Déclaration des Nations Unies, la Loi sur la Déclaration des Nations Unies et d’autres sujets 
autochtones.   

Le but ultime du présent rapport est d’informer le ministère de la Justice du Canada, l’École de la 
fonction publique du Canada (l’EFPC) et les autres ministères des améliorations qu’il y aurait lieu 
d’apporter aux formations existantes sur la Déclaration des Nations Unies et la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies; de cerner les priorités et les possibilités en ce qui concerne la 
création conjointe de formations sur divers sujets autochtones; et de rendre compte, en toute 
transparence, de ce que nous avons entendu au cours du processus.  

La première partie du rapport présente le contexte dans lequel le processus de consultation et de 
collaboration a été mené avec les partenaires et organisations autochtones. La deuxième partie 
expose la méthodologie utilisée pour l’élaboration du rapport, y compris les questions clés posées 
par l’équipe pour stimuler la discussion. Un résumé des points soulevés par les participants est 
ensuite présenté. Ceux-ci sont regroupés par thèmes et comprennent divers points de vue sur les 
sujets abordés. Enfin, d’autres considérations et options sont présentées en ce qui concerne les 
travaux à réaliser pour faire progresser la mise en œuvre des mesures nos 14 et 18 du chapitre 
« Priorités partagées » du Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. 

Sommaire 
Le présent rapport est un résumé des consultations initiales qui se sont déroulées de 
septembre 2024 à mars 2025 entre le ministère de la Justice du Canada et 30 partenaires 
autochtones relativement aux mesures nos 14 et 18 du chapitre « Priorités partagées » du Plan 
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d’action, qui sont axées sur la formation des fonctionnaires et l’éducation du public sur la 
Déclaration des Nations Unies et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. 

Les partenaires autochtones ont souligné la nécessité que les formations soient dirigées par les 
Autochtones et adaptées aux particularités régionales et qu’elles reflètent une diversité de 
perspectives, y compris celles des femmes et des personnes de diverses identités de genre. Ils ont 
insisté sur le fait que des connaissances fondamentales sur les droits des Autochtones, les 
histoires des peuples autochtones, le colonialisme et de la discrimination systémique sont 
essentielles pour comprendre pourquoi la Déclaration des Nations Unies et la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies sont nécessaires au Canada. Ils ont recommandé de veiller à ce 
que les formations intègrent les voix des Autochtones et soient élaborées selon une approche à 
double perspective et une optique intersectionnelle. Les principales améliorations recommandées 
par les partenaires comprennent l’ajout d’explications et de précisions sur l’histoire et la genèse 
de la Déclaration des Nations Unies, les contributions des peuples autochtones, la 
reconnaissance de la résistance initiale du Canada à adhérer à la Déclaration des Nations Unies, 
et les fondements juridiques et les droits de la personne qui sous-tendent la Loi sur la Déclaration 
des Nations Unies. Les formations devraient également mentionner l’importance de l’article 5 de la 
Loi sur la Déclaration des Nations Unies dans l’instauration de changements systémiques, 
l’importance d’adopter des approches intersectionnelles et fondées sur les distinctions pour 
favoriser des évaluations plus complètes de la compatibilité et des processus de consultation et 
de collaboration plus inclusifs, de tenir compte des contextes provinciaux et territoriaux et de 
mettre en œuvre le consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause 
(CPLCC). Les partenaires autochtones ont également souligné la pertinence de donner des 
exemples concrets et de présenter des études de cas, par exemple sur les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre des mesures du Plan d’action et les processus de consultation et de collaboration 
qui ont contribué à l’élaboration d’initiatives législatives. Parmi les sujets prioritaires à inclure dans 
les formations figurent l’éducation sur les traités, les lois et la gouvernance autochtones, les 
cultures et les modes de vie autochtones, et la vérité sur les relations entre les Autochtones et la 
Couronne, y compris l’histoire coloniale et les traumatismes intergénérationnels. 

En ce qui concerne la conception et le format des formations, les partenaires autochtones se sont 
dits en faveur de modes de prestation communautaires en personne qui pourraient être complétés 
par des options multiformats, comme des modules en ligne, et ont souligné la nécessité d’un 
apprentissage continu. Ils ont en outre recommandé que la formation des fonctionnaires sur les 
questions autochtones soit obligatoire et adaptée aux fonctions exercées par ces derniers, et 
qu’elle fasse partie intégrante des programmes d’accueil des nouveaux employés et de la 
formation des cadres supérieurs. Des mécanismes d’évaluation devraient également être mis en 
place afin d’évaluer l’efficacité des formations. Les partenaires autochtones ont aussi préconisé le 
recours à des méthodes tenant compte des traumatismes, l’intégration des Aînés et l’embauche 
de formateurs autochtones possédant des expertises diversifiées. 

En ce qui concerne la mesure PP18, les partenaires autochtones ont souligné l’importance 
d’instruire les Canadiens non autochtones, y compris les nouveaux arrivants et les jeunes, en leur 
transmettant des connaissances issues des peuples autochtones dans un langage simple et clair. 
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Ils ont mentionné l’existence d’initiatives éducatives dirigées par des Autochtones et ont suggéré 
de mettre à profit la technologie et les médias sociaux pour accroître la portée de ces initiatives. 

Le présent rapport fait également état des défis rencontrés, comme le financement et les 
ressources limités pour la création conjointe de matériel éducatif, et souligne la nécessité 
d’entretenir des relations soutenues et respectueuses avec les partenaires et les organisations 
autochtones. Les prochaines étapes consisteront, entre autres, à mettre à jour le matériel de 
formation essentiel du ministère de la Justice du Canada à la lumière des commentaires reçus et à 
transmettre ces commentaires aux ministères fédéraux concernés. 

Contexte 
Mesure no 14 du chapitre « Priorités partagées » (PP14) du Plan d’action 

Élaborer et mettre en œuvre conjointement avec des experts autochtones et en 
collaboration avec l’École de la fonction publique du Canada une formation 
essentielle pour les fonctionnaires fédéraux qui favorisera une compréhension et 
une compétence fondamentale de l’histoire, des droits et titres des peuples 
autochtones, des traités, de la Déclaration des Nations Unies, de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies, de la dynamique des relations respectueuses, du 
racisme systémique envers les Autochtones et de la véritable réconciliation  

Mesure no 18 du chapitre « Priorités partagées » (PP18) du Plan d’action 

Élaborer et distribuer, en collaboration avec des organisations éducatives 
autochtones, des musées et d’autres organisations, le cas échéant, du matériel 
pédagogique pour informer les Canadiens non autochtones sur la Déclaration des 
Nations Unies et les droits de la personne des peuples autochtones  

Le gouvernement du Canada travaille actuellement à mettre en œuvre le Plan d’action de la 
Déclaration des Nations Unies, tout en poursuivant ses efforts pour faire progresser d’autres 
initiatives fédérales de réconciliation, telles que les Appels à l’action1 de la Commission de vérité 
et réconciliation (CVR), les Appels à la justice de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées, et les objectifs de développement durable des Nations 
Unies. La mesure PP14 rappelle qu’il est nécessaire, pour soutenir ce travail, de sensibiliser les 
fonctionnaires aux questions concernant les politiques et les peuples autochtones – notamment 
leurs histoires, leurs droits et leurs titres – et de ne pas s’en tenir uniquement à la Déclaration et à 
la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Cette mesure vise à permettre aux fonctionnaires 
d’acquérir une meilleure compréhension des peuples autochtones et de leurs droits et à en tenir 
compte dans le cadre de leur travail et de leurs relations avec les Autochtones.  

La formation étant une initiative pangouvernementale, plusieurs ministères sont responsables de 
la mise en œuvre de la mesure PP14 et doivent rendre compte de leur travail dans le Rapport 

 
1 L’Appel à l’action no 57 est particulièrement pertinent pour la mesure PP14.  

https://nctr.ca/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
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annuel sur l’avancement de la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Le 
ministère de la Justice a déterminé que l’offre d’une formation normalisée sur la Déclaration des 
Nations Unies et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies à l’intention des fonctionnaires 
constituait un produit livrable à court terme dans le cadre de la mesure PP14. Le ministère de la 
Justice a pris la responsabilité d’assurer une coordination avec les autres ministères ainsi qu’avec 
l’EFPC en mettant sur pied et en coprésidant un Groupe de travail sur la formation relative à la Loi 
sur la Déclaration des Nations Unies pour les ministères et organismes fédéraux. 

Afin de soutenir l’adoption du projet de loi C-15 (qui est devenu la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones) et l’élaboration du Plan d’action de la Loi sur 
la Déclaration des Nations Unies, le ministère de la Justice a élaboré des formations sur la 
Déclaration des Nations Unies et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Parce qu’il avait 
l’obligation législative de déposer le Plan d’action au plus tard en juin 2023 et qu’il devait, de ce 
fait, élaborer rapidement une formation tout en composant avec des contraintes en matière de 
ressources, le ministère de la Justice n’a pas créé ces documents de formation en collaboration 
avec des experts autochtones. Ces documents de formation reflètent donc, dans une large 
mesure, l’interprétation et la compréhension du gouvernement fédéral. 

De plus, en 2022 et en 2023, le ministère de la Justice et l’EFPC ont organisé conjointement deux 
événements sur la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, qui ont été filmés.  
Le premier événement, qui est accessible au public sur l’EFPC, a été créé en étroite collaboration 
avec des représentants de l’Assemblée des Premières Nations (APN), d’Inuit Tapiriit Kanatami (ITK) 
et du Ralliement national des Métis (RNM) ainsi qu’avec des hauts fonctionnaires. Le deuxième 
événement a été créé conjointement avec des experts autochtones, dont faisaient partie les 
conférenciers invités. De courts vidéoclips ont été créés et peuvent être visionnés par les 
fonctionnaires sur le Portail d’apprentissage sur la Déclaration des Nations Unies de l’EFPC. 

 À titre de responsable des politiques relatives à la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, le 
ministère de la Justice du Canada a donné des formations sur la Déclaration des Nations Unies et 
la Loi sur la Déclaration des Nations Unies aux fonctionnaires de l’ensemble du gouvernement et a 
décidé d’entreprendre une vaste initiative de consultation et de collaboration avec les partenaires 
autochtones afin d’appuyer la mise en œuvre de la mesure PP14. Même si elle n’était pas le point 
central du processus, la mesure PP18 a également fait l’objet de discussions avec les partenaires 
autochtones, quoique dans une moindre mesure. 

Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada (RCAANC) est responsable de 44 des 
181 mesures du Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Vu l’ampleur des 
responsabilités qui lui incombent relativement à la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies, RCAANC a élaboré son propre matériel de formation interne. Bien que les 
fonctionnaires du ministère soient familiers avec les droits issus de traités et les droits 
constitutionnels, il a été mentionné qu’ils connaissaient peu les principes relatifs aux droits de la 
personne qui sous-tendent la Déclaration des Nations Unies. Le matériel de formation élaboré par 
RCAANC couvre la Déclaration des Nations Unies sous tous ses angles et aborde certains 
malentendus possibles. La formation offerte par RCAANC a été élaborée à l’interne et était 

https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
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initialement dispensée en direct de façon virtuelle. Elle est maintenant offerte aux fonctionnaires 
de RCAANC sous la forme d’un cours en ligne à rythme libre. Services aux Autochtones Canada 
continue, pour sa part, à offrir une formation virtuelle en personne.  

Dans le cas de la mesure PP18, le ministère de la Justice a axé ses efforts sur l’établissement de 
relations avec les partenaires autochtones afin de jeter les bases de la consultation et de la 
collaboration nécessaires pour élaborer et diffuser du matériel éducatif sur la Déclaration des 
Nations Unies et les droits fondamentaux des peuples autochtones, en partenariat avec des 
organisations autochtones à vocation éducative, des musées et d’autres organisations. Les 
partenaires autochtones ont identifié des sujets d’apprentissage prioritaires pour les Canadiens 
non autochtones ainsi que pour les Autochtones et nous ont informés du travail d’éducation qu’ils 
accomplissent. Les partenaires autochtones ont également souligné la nécessité d’accroître les 
connaissances au sein de leurs communautés, afin d’avoir l’assurance que tous connaissent la 
Déclaration des Nations Unies et les droits qu’elle leur garantit. Certains partenaires autochtones 
ont insisté sur l’importance d’élaborer du matériel de formation conjointement avec des 
communautés autochtones et sur la nécessité de prévoir des fonds pour financer ces initiatives 
d’élaboration conjointe. 

Dans le cadre des travaux relatifs à la mesure PP18, le ministère de la Justice a collaboré avec le 
Centre national pour la vérité et la réconciliation afin d’organiser un événement hybride qui s’est 
tenu au Musée canadien de l’histoire le 26 septembre 2024 et a été filmé. Les perspectives des 
communautés sur la Déclaration des Nations Unies ont été abordées dans le cadre d’une table 
ronde constituée uniquement de femmes autochtones. Plus de 5 541 personnes ont assisté à 
l’événement, en personne et en ligne. 

Méthodologie 

Le ministère de la Justice du Canada a communiqué avec 51 partenaires et organisations 
autochtones ayant indiqué que l’éducation des fonctionnaires sur les questions autochtones 
constituait pour eux une priorité lors du processus de consultation et de collaboration relatif à 
l’élaboration du Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Ces partenaires 
diversifiés comprenaient des titulaires de droits des Premières Nations, inuits et métis issus de 
différentes régions, des partenaires signataires de traités historiques, des organisations 
représentant des Autochtones ayant vécu différentes expériences ou ayant des identités croisées, 
et des organisations autochtones nationales. Le ministère de la Justice du Canada a présenté les 
travaux qu’il entendait mener relativement aux mesures PP14 et PP18 et a demandé aux 
partenaires s’ils souhaitaient contribuer à leur mise en œuvre. Ces démarches ont été effectuées 
par courriel et lors de rencontres entre septembre 2024 et la mi-mars 2025, avec l’aide de l’équipe 
Consultation et collaboration du Secrétariat de mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies du ministère de la Justice. Une liste des partenaires et organisations autochtones 
que nous avons rencontrés ou qui nous ont fait parvenir des observations écrites est présentée à 
l’Annexe A du présent rapport. 

https://www.youtube.com/watch?v=bKww2uq7-HI
https://www.youtube.com/watch?v=bKww2uq7-HI
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Le ministère de la Justice a invité les partenaires autochtones à déterminer s’ils souhaitaient 
présenter des observations dans le cadre de rencontres, par écrit, ou les deux. Nous avons tenu 
des rencontres avec 26 partenaires autochtones afin de nouer des liens, échanger de l’information 
et discuter en détail de la mesure PP14. La mesure PP18 a également été abordée, mais dans une 
moindre mesure. Le ministère de la Justice a fourni des documents de formation existants 
élaborés par le Ministère et par RCAANC, ainsi qu’un dossier thématique afin d’orienter les 
discussions. Bien que les questions clés aient été soulevées lors de la plupart des rencontres, 
nous avons veillé à ce que le processus demeure ouvert et flexible afin que les participants 
puissent aussi soulever d’autres questions et aborder la discussion sous l’angle de leur choix. La 
plupart des rencontres ont eu lieu virtuellement, à l’exception de celles qui se sont déroulées en 
personne à Fredericton et à Moncton, au Nouveau-Brunswick. Nous avons également reçu des 
réponses écrites, soit en remplacement des rencontres, soit à la suite de celles-ci. Dans certains 
cas, plusieurs rencontres ont eu lieu avec le même partenaire, ce qui a permis d’approfondir la 
réflexion et d’obtenir des commentaires plus détaillés de la part des partenaires autochtones.  

Certains partenaires et organisations autochtones se sont dits déçus qu’aucune aide financière ne 
leur soit offerte pour fournir une rétroaction sur le matériel de formation et ont préféré ne pas 
participer. D’autres n’ont simplement pas répondu. En raison de ressources internes limitées, le 
ministère de la Justice a mis plus de temps à communiquer avec certains partenaires autochtones 
et à effectuer un suivi auprès d’eux, ce qui s’est traduit par des délais plus serrés et moins 
d’occasions de tenir des rencontres. Certains partenaires ont dit avoir eu l’impression que le 
Ministère cherchait davantage à « cocher une case » qu’à mener un véritable processus de 
consultation et de collaboration fondé sur le respect. Nous sommes conscients qu’il y a eu des 
lacunes dans le processus, et nous reconnaissons l’importance de favoriser des relations durables 
fondées sur le respect mutuel et d’améliorer les communications initiales avec l’ensemble des 
partenaires potentiels.   

Thèmes clés  
Nous reconnaissons que les partenaires autochtones ont exprimé un large éventail de points de 
vue et que ceux-ci ne concordaient pas toujours. Le présent rapport se veut un résumé des points 
de vue exprimés par les partenaires autochtones. Lors de nos rencontres préliminaires de 
consultation et de collaboration, nous avons appris quels sont, selon les partenaires, les sujets qui 
doivent être abordés en priorité afin d’accroître la compréhension de la Déclaration des Nations 
Unies et des droits fondamentaux des Autochtones au sein de la population. Nous avons cherché à 
savoir quelles organisations autochtones ont élaboré ou travaillent à élaborer du matériel qui 
pourrait être diffusé auprès du public afin d’accroître sa compréhension de la Déclaration des 
Nations Unies et des droits fondamentaux des Autochtones. Nous avons reçu beaucoup de 
commentaires et de suggestions sur les formations existantes d’introduction à la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies et à la Déclaration des Nations Unies. Les participants ont soulevé 
plusieurs thèmes et considérations clés. Les partenaires ont également mentionné d’autres sujets 
de formation prioritaires, proposé des formats de formation plus efficaces et fourni de 
l’information sur des documents et des ressources pédagogiques conçus par des partenaires et 
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des organisations autochtones ainsi que des experts en la matière. Les thèmes sont présentés 
dans un ordre qui reflète le dossier de discussion et les documents de formation (présentations 
PowerPoint) sur la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Certains partenaires autochtones ont 
fourni des commentaires pour chaque diapositive. Lors de certaines rencontres, nous avons 
discuté de la façon dont nous pourrions unir nos efforts pour assurer la mise en œuvre de la 
mesure PP14.  

Commentaires généraux 

La formation s’adresse à tout le monde. Les partenaires autochtones ont souligné l’importance 
que les fonctionnaires examinent leurs propres pratiques avec un œil critique, notamment leurs 
méthodes de travail, leur formation et leurs processus décisionnels, afin de cerner les façons dont 
ils pourraient involontairement contribuer au maintien des structures coloniales. Des formations 
doivent être offertes à tous les niveaux du gouvernement, y compris aux plus hauts fonctionnaires 
fédéraux. Les partenaires autochtones veulent que les fonctionnaires sachent que la 
reconnaissance véritable des droits des Autochtones est le résultat ultime auquel s’attendent 
leurs dirigeants.  

Les partenaires autochtones ont souligné que la formation est essentielle pour avoir l’assurance 
que la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies ne deviendra pas une simple case à 
cocher. [TRADUCTION] « L’apprentissage est à la base de tout changement, d’où l’importance d’une 
formation efficace (Association des femmes autochtones du Canada). » Ils ont recommandé de 
veiller à ce que les objectifs d’apprentissage permettent aux fonctionnaires de réaliser des 
apprentissages dans le cadre de leur travail de façon à produire des résultats orientés vers l’action, 
en plus d’avoir une meilleure compréhension de la Déclaration des Nations Unies et de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies et de savoir où obtenir de l’information et du soutien.  

De façon générale, les partenaires autochtones ont recommandé d’intégrer un plus grand nombre 
d’explications, d’interprétations et de significations fondées sur les points de vue des peuples 
autochtones – sous la forme de vidéos, de communications narratives, etc. – dans le matériel de 
formation qui sera élaboré dans l’avenir, y compris une approche à double perspective2. Bon 
nombre de partenaires ont souligné que la formation devrait comprendre des exemples plus 
inclusifs, comme un exercice sur l’article 5 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies qui serait 
axé sur les femmes et les personnes de diverses identités de genre. En outre, la formation sur la Loi 
sur la Déclaration des Nations Unies devrait appliquer une perspective intersectionnelle, à la fois 
représentative et respectueuse de la diversité dans toute sa complexité, qui permettrait aux 
participants d’acquérir une nouvelle compréhension des schémas persistants à l’origine des 
inégalités.    

 
2 « L’approche à double perspective désigne le fait de voir le monde à travers les modes de connaissance 
autochtones d’un œil et à travers les modes de connaissance occidentaux de l’autre, de façon à conjuguer les forces 
de ces deux visions » (Bartlett C., Marshall M. et Marshall A. (2012). La double perspective et les autres leçons 
apprises dans le cadre d’un parcours d’apprentissage conjoint visant à conjuguer les modes de connaissance 
autochtones et traditionnels. Journal of Environmental Studies and Sciences, 2, 331–340 à la p. 335). 
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Historique – La Déclaration des Nations Unies et la Loi 

Pourquoi la Déclaration des Nations Unies est nécessaire au 
Canada 

Plusieurs partenaires autochtones ont fait valoir qu’il est important d’expliquer pourquoi la 
Déclaration des Nations Unies est nécessaire au Canada afin que tous comprennent sa 
pertinence. La connaissance du contexte et de ce qui s’est passé est essentielle, car elle constitue 
le fondement du travail à accomplir : [TRADUCTION] « La reconnaissance de la vérité est la première 
étape de la réconciliation » (Association des femmes autochtones du Canada). Avant de nous 
interroger sur ce que la Déclaration des Nations Unies signifie pour chaque personne – 
fonctionnaire ou membre du public, nous devons d’abord reconnaître l’histoire, y compris les 
époques plus sombres où les peuples autochtones ont été dépossédés de leurs terres et ont vécu 
une assimilation forcée dans les pensionnats indiens. Le fait d’intégrer ces éléments historiques à 
la formation permettra d’assurer une discussion conforme à l’intention et à l’esprit qui animaient 
les défenseurs des droits des Autochtones à l’époque où ils ont élaboré la Déclaration des Nations 
Unies. 

[TRADUCTION] 
L’expérience du « racisme systémique engendré par le colonialisme exige que 
nous nous questionnions sur notre compréhension des droits des peuples 
autochtones... car, même s’il a l’obligation constitutionnelle de le faire, le Canada 
ne reconnaît pas les droits fondamentaux des Autochtones. »  

Manitoba Keewatinowi Okimakanak 

Dans sa forme actuelle, la formation offerte par le ministère de la Justice du Canada traite 
uniquement de la Déclaration des Nations Unies et de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. 
Des partenaires autochtones ont indiqué qu’il y aurait lieu d’enrichir la formation existante sur la 
Loi sur la Déclaration des Nations Unies et la Déclaration des Nations Unies et de rendre son 
contenu plus compréhensible, notamment en s’assurant que les fonctionnaires comprennent bien 
les droits, les histoires et les réalités des Autochtones avant de suivre cette formation. 
L’acquisition de notions fondamentales sur les droits des Autochtones devrait constituer une 
condition préalable, tout comme la connaissance des grands thèmes que sont la Loi sur les 
Indiens, la diversité des langues, des territoires et des cultures autochtones, les pensionnats 
indiens et les traumatismes intergénérationnels, et la violence faite aux femmes et aux filles 
autochtones, entre autres. La connaissance de ces éléments est essentielle, car ceux-ci ont 
contribué directement ou indirectement à l’élaboration et à l’adoption de la Déclaration des 
Nations Unies. 
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Aperçu des droits des Autochtones à l’échelle internationale  

Les partenaires autochtones ont recommandé que le ou les cours d’introduction à la Déclaration 
des Nations Unies présentent un aperçu des droits des peuples autochtones à l’échelle 
internationale et du processus ayant mené à l’adoption de la Déclaration des Nations Unies, y 
compris la contribution des peuples autochtones du Canada au texte de la Déclaration et les 
efforts de promotion déployés par ces derniers pour convaincre le Canada de ratifier la 
Déclaration. Les voix des Autochtones, en particulier celles en provenance du Canada, devraient 
être mises en valeur lorsqu’il s’agit d’expliquer comment la Déclaration des Nations Unies a vu le 
jour et ce qu’elle signifie pour les peuples autochtones. 

Certains ont mentionné que l’histoire laisse entendre que les Nations Unies étaient plus inclusives 
et réceptives aux peuples autochtones qu’elles ne l’étaient réellement. À titre d’exemple, avant 
1983, les peuples autochtones n’étaient mentionnés dans aucun texte des Nations Unies.  

Un partenaire autochtone a recommandé d’éviter, dans la formation destinée aux fonctionnaires, 
d’affirmer que la Déclaration des Nations Unies « est une déclaration et non un traité ». Bien que 
cette affirmation soit exacte sur le plan factuel, des partenaires ont fait valoir que la formation 
devrait plutôt mettre l’accent sur l’importance de la Déclaration des Nations Unies et souligner sa 
reconnaissance à l’échelle mondiale ainsi que son importance juridique pour la protection des 
droits des Autochtones. Certains partenaires autochtones ont dit trouver préoccupant le fait que 
les droits des Autochtones soient abordés ou envisagés dans un contexte colonial. Les 
philosophies et les instruments occidentaux en matière de droits de la personne ne constituent 
pas des cadres neutres. Il est important de reconnaître que ces instruments sont le résultat de 
décennies d’efforts d’organisation et de lutte de la part des peuples et des communautés sur le 
terrain. Certains partenaires ont indiqué qu’il serait préférable d’envisager les origines de la 
Déclaration des Nations Unies dans le contexte des perspectives et des visions du monde 
autochtones.  

Réticence initiale du Canada à adhérer à la Déclaration des 
Nations Unies 

Les partenaires ont été nombreux à souligner l’importance de reconnaître en toute honnêteté que 
le Canada s’est d’abord opposé à la Déclaration des Nations Unies. Ils ont indiqué que la 
formation devait mentionner de façon explicite que le Canada a refusé d’appuyer sans réserve la 
Déclaration des Nations Unies pendant près d’une décennie, soit de 2007, année de son adoption 
par l’Assemblée générale des Nations Unies, à 2016. Ils souhaitent également que la formation 
reconnaisse l’impact de l’opposition du Canada à certaines parties du libellé de la Déclaration des 
Nations Unies.  
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Introduction à la Loi sur la Déclaration des Nations Unies 
Plusieurs partenaires autochtones ont insisté sur le fait que les fonctionnaires doivent comprendre 
les manifestations du colonialisme au Canada et la nature systémique de la discrimination vécue 
par les peuples autochtones pour être en mesure d’apprécier les engagements de base qui ont été 
pris par le gouvernement dans la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. À cette fin, plusieurs 
partenaires autochtones ont recommandé que la formation aborde le préambule de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies, car celui-ci énonce plusieurs concepts importants, notamment 
l’engagement du gouvernement à lutter contre le colonialisme et le racisme systémique, et à 
rétablir l’autodétermination des peuples autochtones. Comme l’ont mentionné certains 
partenaires autochtones, il importe d’insister sur le fait qu’il ne s’agit pas simplement 
d’aspirations, mais bien d’engagements réels à honorer des obligations fondamentales en matière 
de droits de la personne.  

Lors d’une discussion portant sur le fait que la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies est une responsabilité pangouvernementale, un partenaire autochtone a suggéré 
d’établir un lien avec les objectifs de formation. D’autres ont mentionné qu’il importe de 
reconnaître plus clairement que ce travail n’incombe pas uniquement à RCAANC et à Services aux 
Autochtones Canada, et que tous les ministères et organismes ont une responsabilité envers les 
peuples autochtones et un rôle à jouer dans la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies.  

Alors qu’il était question des rôles et responsabilités des diverses entités gouvernementales à 
l’égard de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, quelques partenaires autochtones ont 
suggéré d’encourager les fonctionnaires participant à la mise en œuvre de la Loi à communiquer 
avec des partenaires autochtones pour obtenir de l’information, en particulier ceux ayant 
contribué à la rédaction du Plan d’action, dont les organisations autochtones nationales. Certains 
ont souligné qu’il est également important de reconnaître que bon nombre de gouvernements et de 
communautés autochtones disposent de capacités limitées. Il faudra donc veiller, dans le cadre 
des approches de mobilisation, à ce que les attentes soient réalistes, assorties de ressources 
adéquates et respectueuses du temps et des priorités des partenaires. 

Concepts clés de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies 

Évaluation de la compatibilité avec la Déclaration des Nations 
Unies 

Certains partenaires autochtones ont indiqué qu’il est essentiel que les fonctionnaires 
comprennent l’obligation qui est énoncée à l’article 5 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies 
– soit de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la compatibilité des lois fédérales 
avec la Déclaration des Nations Unies – pour que les changements systémiques que commande la 
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Déclaration puissent être opérés. De nombreux partenaires se sont dits frustrés par la résistance 
qu’ils perçoivent chez les fonctionnaires en ce qui concerne leur participation aux initiatives 
législatives et stratégiques. Ils ont souligné que les fonctionnaires n’ont parfois pas conscience 
que toutes les initiatives législatives et stratégiques peuvent avoir des incidences sur les droits des 
Autochtones – pas seulement les initiatives visant expressément les peuples autochtones. Ils 
estiment que la formation devrait refléter l’idée que le gouvernement fédéral devrait permettre aux 
partenaires autochtones de déterminer eux-mêmes de quelles façons les droits des Autochtones 
sont touchés et, le cas échéant, quels peuples autochtones doivent être consultés. Plusieurs 
partenaires autochtones ont fait valoir que les décisions qui sont prises pendant la première phase 
d’évaluation ne sont pas complètes sans la perspective des Autochtones et que le déséquilibre 
des pouvoirs se perpétue lorsque le gouvernement prend seul ces décisions.  

Consultation et collaboration 

Les partenaires autochtones recommandent d’intégrer la participation des Autochtones aux 
considérations quotidiennes. Parallèlement, plusieurs partenaires autochtones se sont dits 
préoccupés par le fait que, lorsqu’ils participent à une initiative, ils doivent composer avec le fait 
que les fonctionnaires ont un [TRADUCTION] « large éventail de perceptions et de définitions 
incohérentes quant à ce qu’est la consultation ». L’absence d’une définition et d’une 
compréhension commune, alors que le Canada a désormais l’obligation légale de consulter les 
peuples autochtones et de collaborer avec eux, constitue une préoccupation pour les partenaires, 
à laquelle il faudra remédier dans le cadre de la formation3. Certains partenaires se sont dits 
contrariés par le fait qu'une multitude de forums sont utilisés par les fonctionnaires pour 
rencontrer des partenaires dans les régions (tables de travail, groupes de discussion, 
conversations, tables rondes, etc.), estimant qu'il ne s'agit pas là d'un véritable processus de 
consultation et de collaboration. Les partenaires autochtones ont indiqué que le fait d’inclure des 
exemples concrets de consultation et de collaboration et d’élaboration conjointe dans la 
formation aiderait les fonctionnaires à mieux comprendre de quoi il s’agit. Certains ont également 
insisté sur l’importance que ces exemples soient fournis ou validés par des partenaires 
autochtones. 

Lors d’une discussion portant sur la question de savoir qui devrait participer aux processus de 
consultation et de collaboration, certains partenaires ont mentionné que la distinction entre les 
titulaires de droits et les institutions représentatives devrait être abordée dans le cadre de la 
formation. Des organisations autochtones ont souligné l’importance de veiller à ce que les voix des 
femmes et des personnes de diverses identités de genre soient prises en compte, et ont cité à cet 
égard l’énoncé sur ce point dans le préambule de la Loi, les articles connexes de la Déclaration 
des Nations Unies et les mesures PP12, PP69 et PP70 du Plan d’action.  

 
3 Le quatrième Rapport annuel de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies présente des points de vue 
supplémentaires sur la compréhension que les partenaires autochtones et les ministères fédéraux ont de ces 
termes. 

https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/ah/p2.html#:~:text=%C3%89tablir%20un%20partenariat,Ressources%20naturelles%20Canada)
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/ah/p2.html#:~:text=En%20utilisant%20une,du%20Nord%20Canada)
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/ah/p2.html#:~:text=Accro%C3%AEtre%20la%20capacit%C3%A9%20des%20organisations%20communautaires%20%C3%A0%20faire%20valoir%20les%20int%C3%A9r%C3%AAts%20et%20les%20points%20de%20vue%20des%20femmes%20autochtones%20et%20des%20organisations%202ELGBTQI%2B%20afin%20d%E2%80%99influencer%20l%E2%80%99%C3%A9laboration%20de%20politiques%2C%20de%20programmes%20et%20de%20lois%20f%C3%A9d%C3%A9raux.%20(Relations%20Couronne%2DAutochtones%20et%20Affaires%20du%20Nord%20Canada)
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2025/index.html
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D’autres ont expressément recommandé que des supports visuels soient utilisés dans le cadre 
des formations pour illustrer que la consultation et la collaboration ont lieu tout au long de 
l’élaboration des politiques et des initiatives législatives et que, dans la mesure du possible, des 
discussions avec les peuples autochtones doivent éclairer les décisions des fonctionnaires à cet 
égard.  

Les partenaires autochtones ont insisté sur le fait que les peuples autochtones n’ont pas tous les 
mêmes valeurs et les mêmes intérêts, d’où la nécessité d’adopter des approches fondées sur les 
distinctions et intersectionnelles et de prévoir des processus pour composer avec des points de 
vue potentiellement divergents. Cela implique notamment d’intégrer une perspective de genre. En 
outre, il est recommandé que les formations permettent aux participants de mieux comprendre les 
réalités, les droits et les expériences vécues des Autochtones vivant en milieu urbain, hors réserve 
et sans statut. De telles formations permettraient de mener des évaluations de compatibilité plus 
complètes au titre de l'article 5 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, ainsi que de mener à 
bien des processus de consultation et de collaboration. 

Comprendre et faire progresser l’autodétermination 

Les partenaires autochtones ont recommandé de veiller à ce que la formation traite du droit à 
l’autodétermination, y compris la participation à la prise de décisions dans un esprit d'inclusion et 
de respect pour les droits des peuples autochtones. Cela comprend une formation sur le CPLCC, 
les circonstances dans lesquelles il s’applique et la façon dont il doit être mis en œuvre, 
notamment dans le contexte du processus législatif.  

Certains partenaires des Premières Nations ont indiqué qu’il serait bon de préciser que les 
Premières Nations et le gouvernement du Canada peuvent avoir une compréhension différente de 
la notion d’autodétermination et que cette compréhension peut même différer d’une Première 
Nation à l’autre. Certains partenaires métis ont aussi formulé des commentaires similaires. À cet 
égard, il serait sans doute pertinent de demander à des juristes autochtones et à des organisations 
qui soutiennent les personnes autochtones sans statut, vivant hors réserve ou en milieu urbain, 
ainsi qu’à des Aînés et des jeunes autochtones, d’expliquer leur compréhension du concept et ce 
qu’il signifie pour eux afin que les fonctionnaires puissent bénéficier d’un éventail de points de vue.   

Consentement préalable, donné librement et en connaissance 
de cause 

Les partenaires ont indiqué que l’information fournie au sujet du CPLCC dans le cadre de la 
formation devrait être plus nuancée. Ils ont recommandé de fournir davantage d’information sur la 
façon dont le CPLCC est mis en œuvre dans la pratique, idéalement en donnant des exemples de 
situations réelles dans lesquelles le CPLCC a été utilisé avec plus ou moins de succès. Il importe 
de reconnaître qu’il n’existe pas encore de définition unique et généralement admise du CPLCC et 
que ce concept est appelé à évoluer.                                                                
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Enjeux provinciaux et territoriaux 

Des partenaires autochtones de diverses régions ont souligné l’importance de comprendre les 
dynamiques fédérales-provinciales qui favorisent ou font obstacle à l’avancement des droits des 
Autochtones et de trouver des moyens de contrer ou de mettre à profit ces dynamiques de façon 
proactive. La formation devrait également inclure un aperçu des efforts déployés dans les 
provinces et territoires pour mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies et présenter les 
différentes approches utilisées en Colombie-Britannique, dans les Territoires du Nord-Ouest et au 
Québec.  

Plan d’action et mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies 

Des partenaires autochtones ont suggéré d’établir des liens dans les documents de formation 
entre la Loi sur la Déclaration des Nations Unies et le Plan d’action, d’une part, et les traités 
internationaux relatifs aux droits de la personne ratifiés par le Canada, d’autre part, car il existe un 
certain recoupement entre les droits garantis par les traités et les droits énoncés dans la 
Déclaration des Nations Unies, notamment en ce qui concerne les droits économiques, sociaux et 
culturels. Le Plan d’action comprend d’ailleurs des mesures qui visent à mettre en œuvre aussi 
bien des droits issus de traités que des droits reconnus par la Déclaration.  

Plusieurs partenaires ont fait valoir qu’il serait utile de donner des exemples concrets des progrès 
réalisés dans la mise en œuvre des mesures du Plan d’action et d’ajouter quelques diapos pour 
expliquer ce qui a été fait depuis la publication du Plan d’action. Il serait également pertinent de 
préciser les prochaines étapes clés de la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies et de 
souligner la création du Comité consultatif sur le Plan d’action et le travail qu’il accomplit. Certains 
partenaires autochtones étaient curieux de savoir comment les futurs documents et outils 
pédagogiques feraient écho aux décisions des tribunaux. D’autres ont recommandé d’intégrer des 
indicateurs qui permettraient de mesurer la participation des Autochtones aux initiatives 
gouvernementales, un peu à la manière de l’Analyse comparative entre les sexes Plus (ACS+). 

Des partenaires autochtones ont dit être préoccupés par la possibilité que la mise en œuvre de la 
Loi sur la Déclaration des Nations Unies devienne simplement une autre « case à cocher » et ont 
insisté sur l’importance de veiller à ce que la Déclaration des Nations Unies et la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies ne finissent pas par passer sous le radar des fonctionnaires.  

Autres sujets de formation prioritaires pour les 
fonctionnaires 

[TRADUCTION] 
« Les fonctionnaires doivent comprendre qu’ils ont un rôle à jouer dans la 
réconciliation et que le colonialisme a des incidences sur leur travail. Il est 
essentiel qu’ils aient une compréhension de base des enjeux et des réalités 



 

14 
 

autochtones en général avant de se plonger dans la Déclaration des Nations 
Unies et la LDNU. »  

Association des femmes autochtones du Canada 

Éducation sur les traités 

Même si ce sujet sortait légèrement du cadre des consultations qui ont été menées, nous 
reconnaissons que la plupart des partenaires autochtones ont souligné qu’il est essentiel, pour 
que des réformes et des changements puissent être opérés, que le public soit mieux informé sur la 
signification des traités, les droits des Autochtones et leur histoire. Une formation sur ce sujet 
pourrait aborder l’histoire, l’esprit et l’intention des traités, la dimension de l’autodétermination et 
les différentes interprétations des traités numérotés (Traités nos 1 à 11). Un partenaire autochtone 
a mentionné que le fait de préciser les liens entre les droits issus de traités, les droits autochtones 
et les droits inhérents aiderait à prévenir une interprétation trop étroite ou transactionnelle des 
droits, et favoriserait la prise de décisions plus cohérentes et fondées sur les droits par les 
fonctionnaires de toutes les régions. 

Il existe de nombreuses ressources élaborées par des Autochtones qui pourraient être mises à 
profit dans le cadre de cette formation. Les partenaires autochtones ont suggéré de rendre ces 
ressources plus facilement accessibles au public, aux médias, aux formateurs et aux 
fonctionnaires. Selon eux, il serait également important d’offrir une formation en lien avec la 
Directive du Cabinet sur les traités modernes.  

ITK a mentionné que la question du fédéralisme doit être abordée dans les documents éducatifs 
portant sur les traités entre les Inuit et la Couronne. Bon nombre de relations sont tripartites et de 
nature variable, et les répercussions sont importantes. À titre d'exemple, l’histoire des 
négociations qui ont mené aux accords sur les revendications territoriales du Nunavut et du 
Labrador est importante et unique. Les histoires positives comme celle-là devraient être mises en 
valeur.   

Les partenaires ont déterminé les différents niveaux de formation que les fonctionnaires pourraient 
devoir atteindre ou être encouragés à atteindre, selon les régions où ces derniers travaillent et la 
nature de leurs interactions avec les peuples autochtones. À titre d’exemple, une formation sur 
l’histoire des W8banaki, leurs droits et les traités dont ils sont signataires pourrait être offerte aux 
fonctionnaires travaillant au Québec ou dans l’Est du Canada, tandis qu’une formation plus ciblée 
comprenant des modules spécifiques à chaque nation pourrait être offerte aux fonctionnaires 
fédéraux travaillant dans la région des Maritimes ou avec des partenaires de cette région. Les 
partenaires ont insisté sur le fait que la formation relative aux traités devrait être adaptée à chaque 
région, en particulier pour les fonctionnaires qui vivent sur des terres visées par d’autres traités. 
Comme l’a souligné un partenaire, il est important que les fonctionnaires qui vivent dans une autre 
région du pays comprennent que le contexte propre au Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle-
Écosse est différent de celui qui prévaut dans le centre du Canada et les Prairies ou en Colombie-
Britannique. De façon similaire, les fonctionnaires qui ont l’expérience des traités modernes 
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peuvent ne pas comprendre les contextes différents dans lesquels les traités de paix et d’amitié 
ont été conclus il y a plusieurs siècles. Une formation sur les traités offerte par les partenaires 
autochtones pourrait aider à combler ces lacunes dans les connaissances.  

Selon le type de travail qu’ils accomplissent, les fonctionnaires fédéraux pourraient également 
bénéficier d’une formation axée sur les réalités communautaires. Des partenaires ont fait 
remarquer que les communautés ne mettent pas toutes l’accent sur l’exercice des mêmes droits – 
certaines peuvent accorder une plus grande importance à l’exercice des droits de pêche, alors que 
d’autres peuvent axer leurs efforts sur la foresterie. D’autres, encore, peuvent prioriser l’exercice 
de leur droit à l’autodétermination par le développement économique et l’autosuffisance. Ces 
différences devraient être prises en compte dans le cadre du travail qui est accompli par le 
gouvernement fédéral dans une région donnée. 

La vérité sur les relations entre les peuples autochtones et la 
Couronne 

Les partenaires autochtones ont été nombreux à insister sur le fait que la vérité constitue une 
condition préalable à l’apprentissage. Pour comprendre l’histoire et les réalités des peuples 
autochtones du Canada, les fonctionnaires doivent connaître la vérité sur le passé colonial du 
Canada, notamment en ce qui concerne les origines et les objectifs de la Loi sur les Indiens, les 
pensionnats et les externats indiens, la prise en charge des enfants autochtones par les services à 
l’enfance et à la famille, et bien d’autres sujets. Bon nombre des histoires et expériences vécues 
par les peuples autochtones sont reconnues dans le préambule de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies, mais il reste encore beaucoup à faire pour faire jaillir la vérité et permettre aux 
fonctionnaires d’acquérir une connaissance plus approfondie de l’histoire coloniale du Canada. 
Comme pour toute formation, il est important de donner des exemples et de relater des faits 
concrets pour que les gens puissent comprendre qu’il s’agit bien de quelque chose de réel. 
Certains partenaires ont donné l’exemple de la réinstallation forcée des Inuits qui visait à altérer 
leur culture et leur mode de vie et à faciliter ainsi leur assimilation. 

Lois autochtones et gouvernance autochtone 

Selon les partenaires autochtones, il est important que les fonctionnaires aient conscience que les 
structures de gouvernance et les façons de faire varient d’une région et d’une communauté à 
l’autre lorsqu’il est question de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies ou du Plan d'action de la 
Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Plusieurs partenaires autochtones ont indiqué que des 
approches tenant compte des particularités régionales permettraient d’assurer plus efficacement 
la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies et qu’une optique régionale devrait 
également être appliquée à la formation et aux approches en matière de formation. Bien qu’ils 
reconnaissent que le fait de devoir composer avec différentes approches pourrait compliquer et 
ralentir les choses, ils sont d’avis qu’au final, cela mènera à une collaboration plus soutenue et à 
une reconnaissance plus appropriée des droits, en conformité avec l’esprit de la Déclaration des 
Nations Unies. À titre d’exemple, 11 ententes sur l’autonomie gouvernementale ont été conclues 
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avec des Premières Nations du Yukon. Il n’est pas rare que les Premières Nations du Yukon aient à 
se repositionner par rapport à une approche nationale qui est appliquée à l’ensemble des 
Premières Nations. Souvent, ils ne sont pas mobilisés assez tôt pour exercer une influence sur les 
initiatives du gouvernement fédéral, ce qui engendre des conflits et érode la confiance.  

Quelques partenaires autochtones ont fait valoir que les connaissances autochtones doivent être 
mieux comprises, notamment par l’application d’une approche à double perspective. Les 
formations visant à favoriser une meilleure compréhension des connaissances autochtones 
devraient être mentionnées parmi les formations offertes aux décideurs au même titre que celles 
fondées sur la science occidentale. Des partenaires ont en outre souligné que les connaissances 
autochtones sont souvent liées à la terre et à des lieux précis et que, par conséquent, des 
approches régionales devraient également être appliquées à l’égard des connaissances 
autochtones.  

Cultures et modes de vie autochtones 

[TRADUCTION] 
« La chose la plus efficace que le gouvernement du Canada pourrait faire pour 
éliminer la violence, le racisme et la discrimination envers les Autochtones serait 
de soutenir l’éducation, notamment en finançant des formations antiracisme 
pour les non-Autochtones, comme des formations en compétence culturelle. » 

 Un participant au programme d’Indigenous Youth Roots 

De nombreux partenaires autochtones ont souligné la nécessité que les fonctionnaires 
comprennent les cultures et les traditions autochtones, mentionnant que des formations sur ce 
sujet pourraient leur être offertes directement par des Premières Nations, des Inuit et des Métis. 
Certains partenaires ont également mentionné l’importance de comprendre qui sont les Métis, car 
la formation et le développement des communautés varient.  

Mesure Priorités partagées 18 
Nous sommes conscients que des partenaires et des organisations autochtones accomplissent 
déjà un travail d’éducation et de formation sur la Déclaration des Nations Unies et la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies à l’extérieur du gouvernement fédéral, et nous leur en sommes 
reconnaissants. Une liste non exhaustive de documents publiquement accessibles portant sur la 
Déclaration des Nations Unies et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies est fournie à titre de 
référence à l’Annexe B du présent rapport.  

À titre d’exemple, de 2022 à 2024, Indigenous Youth Roots a mené diverses activités de 
mobilisation auprès des jeunes autochtones. Ces activités visaient à aborder la mise en œuvre de 
la Déclaration des Nations Unies et du Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies 
à travers différents sujets qui parlent aux jeunes. En décembre 2022, à l’occasion d’un hackaton 
sur les politiques axés sur le Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, une 
équipe s’est penchée sur la nécessité d’accroître les connaissances des Canadiens non 
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autochtones, attribuant le racisme et la discrimination envers les Autochtones à un manque 
d’expertise et de connaissances en lien avec les enjeux autochtones aux niveaux local, provincial 
et fédéral. Cette équipe a recommandé d’élaborer une stratégie nationale qui permettrait aux 
peuples autochtones de partager leurs connaissances et de nouer des relations. Cette stratégie 
comprendrait la création d’un conseil consultatif constitué de représentants de toutes les régions, 
l’octroi de subventions aux organismes et aux établissements d’enseignement participants, ainsi 
qu’une collaboration avec le système d’éducation publique, des fonctionnaires et Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC). 

D’autres partenaires autochtones ont souligné que les non-Autochtones connaissent peu ou 
comprennent mal les droits des Autochtones et que cette méconnaissance entraîne des conflits 
dans les collectivités, notamment en ce qui concerne les droits de chasse et de pêche et les droits 
issus de traités. Les peuples autochtones veulent aussi que les gens sachent que leurs droits ne se 
limitent pas aux droits ancestraux, comme la pêche et la chasse, qu’ils prennent le contrôle de 
leur participation à la prise de décisions et qu’ils ont le droit d’assurer leur développement 
économique. Certains partenaires ont fait remarquer que la plupart des membres du public n’ont 
pas conscience des luttes quotidiennes que doivent mener les peuples autochtones et du racisme 
systémique dont ils font l’objet, ni du fait que, partout au Canada, les règles sont appliquées de 
manière différente aux peuples autochtones. Bon nombre de partenaires autochtones estiment 
que les nouveaux arrivants au Canada constituent un groupe clé à sensibiliser et étaient soucieux 
de savoir quel genre de matériel est transmis aux nouveaux arrivants au sujet des peuples et des 
questions autochtones. Ils ont insisté sur l’importance que les peuples autochtones puissent 
contribuer à ce matériel et que ce matériel soit fondé sur les savoirs autochtones. L’Assemblée 
des Premières Nations a indiqué qu’elle avait travaillé sur un projet connexe avec IRCC par le 
passé.  

Les enfants et les jeunes ont une formidable capacité d’apprentissage. Dans cette optique les 
partenaires ont recommandé de veiller à ce que le matériel qui leur est destiné soit aussi amusant, 
percutant et mémorable que possible, sans être traumatisant. Des communautés autochtones ont 
indiqué qu’elles souhaitaient adapter le matériel à leur propre communauté, et certaines l’ont fait. 
À titre d’exemple, la Nation Anishinabek a conçu un livre sur la Déclaration des Nations Unies pour 
les enfants.  

Les partenaires ont salué les efforts déployés par les établissements d’enseignement 
postsecondaire qui ont rendu les crédits en histoire autochtone obligatoires pour l’obtention du 
diplôme. Ils ont également fait valoir que la meilleure approche serait d’intégrer l’histoire et les 
réalités autochtones dans le programme d’enseignement général. Certains ont mentionné que les 
efforts déployés à ce jour ont été axés surtout sur les Appels à l’action de la CVR plutôt que sur la 
Déclaration des Nations Unies et que, si l’on souhaitait mettre davantage l’accent sur la 
Déclaration des Nations Unies et les droits qu’elle garantit, une réflexion plus introspective sur les 
obligations qui incombent aux directions des universités serait de mise. Tout en reconnaissant que 
bon nombre d’universités ont déjà élaboré des programmes et du matériel de formation 
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approfondis sur les droits des Autochtones4, certains partenaires ont souligné qu’il serait bon 
qu’une formation sur la Déclaration des Nations Unies soit offerte dans toutes les universités tant 
aux étudiants qu’aux professeurs et au personnel administratif, afin d’amener ces derniers à 
s’interroger sur ce que la Déclaration des Nations Unies signifie pour eux et pour leur institution. 
Un partenaire a évoqué les questions liées à l’identité qui se posent au moment de l’embauche et 
de l’octroi de bourses5. Un partenaire autochtone a recommandé de veiller à ce que les initiatives 
éducatives liées à la mesure PP18 abordent la question de l’identité autochtone dans une optique 
qui va au-delà de la Loi sur les Indiens et des cadres axés sur le territoire. 

Certains partenaires ont souligné l’importance d’utiliser des moyens de communication adaptés 
aux différents publics cibles. Quelles informations faut-il présenter aux visiteurs des musées? 
Quels genres et quelles quantités d’informations conviennent pour les enfants et les jeunes de 
différents âges? Comment faire en sorte que les gens retiennent les points clés lorsqu’on leur 
présente des sujets complexes et multidimensionnels?  

Des jeunes autochtones ont mentionné que la diffusion des connaissances est essentielle. Les 
programmes de sensibilisation et d’éducation devraient mettre à profit les technologies et les 
médias sociaux pour sensibiliser la population canadienne aux droits énoncés dans la Déclaration 
des Nations Unies, aux histoires et aux réalités autochtones, aux impacts de la colonisation, et au 
racisme et à la discrimination systémiques que subissent les peuples autochtones. Les 
documents utilisés pour sensibiliser et mobiliser devraient être rédigés dans un langage simple 
afin que tous puissent participer à la conversation et suivre les progrès réalisés, indépendamment 
de leurs antécédents personnels et professionnels et de leur niveau de scolarité.  

Quelques partenaires autochtones ont mentionné qu’une meilleure compréhension des droits et 
des réalités autochtones par le grand public et une augmentation des représentations positives 
des peuples autochtones dans les médias constitueraient de bons indicateurs de la réussite de la 
mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies au Canada.  

Conception des formations et modes d’apprentissage  
[TRADUCTION] 
« L’apprentissage dépend de plusieurs choses... Qui est l’enseignant? 
Qu’enseigne-t-il? Les élèves/participants écoutent-ils vraiment? L’éducation en 
elle-même n’est pas une garantie d’apprentissage. »  

Ovide Mercredi 

 
4 Par exemple, la Faculté de droit de l'Université de Victoria est le siège du premier programme au monde 
proposant un double diplôme en droit autochtone et en common law canadienne. La Schulich School of Law de 
l'Université Dalhousie propose une spécialisation en droit autochtone. 
5 L’Université Dalhousie et l’Université Harvard ont toutes deux entrepris des projets liés à l’identité. 
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Formations en personne et axées sur les réalités régionales 

Les partenaires autochtones ont clairement indiqué que la formation en personne constitue à leurs 
yeux la méthode d’enseignement la plus efficace. Il serait utile de faire appel à différentes 
personnes afin de personnaliser les conversations. Il est également recommandé d’opter pour un 
mode d’apprentissage qui permettrait aux fonctionnaires de réaliser une immersion au sein de 
communautés autochtones afin de mieux comprendre leurs réalités.  

Les activités d’éducation et de formation devraient être adaptées aux réalités régionales, car les 
perspectives autochtones varient considérablement d’une région à l’autre du pays. Lorsqu’un 
concept est trop général ou qu’il est généralisé de façon à pouvoir être appliqué à l’ensemble du 
pays, il finit par perdre de son sens. Les différentes réalités des communautés doivent être prises 
en considération. À titre d’exemple, des partenaires ont souligné l’importance de comprendre les 
défis au sein de l’industrie des pêches, notamment les différences entre les pêches côtières et les 
pêches intérieures, le manque de financement pour les pêches intérieures et les impacts de la 
contamination des lacs sur la production alimentaire et les moyens de subsistance. Plusieurs 
partenaires autochtones ont fourni des exemples régionaux de relations entre les Autochtones et 
la Couronne, et ont souligné l’importance de comprendre les dynamiques fédérales et provinciales 
qui font obstacle à l’avancement des droits des Autochtones. La connaissance du contexte 
régional permet de mieux comprendre le sens qui peut être attribué à différents mots dans 
différents contextes; à titre d’exemple, le mot « éloigné » peut avoir différentes significations selon 
les régions.  

Les programmes de formation pourraient tous être constitués d’une base de connaissances 
commune permettant d’établir le contexte, puis être adaptés pour répondre aux besoins et aux 
intérêts particuliers de chaque groupe de participants. Si une séance de formation est donnée 
dans une région particulière, il faudra veiller à inclure des exemples et des références propres à 
cette région.  

Apprentissage multiformat 

Même si la majorité des partenaires s’entendaient pour dire que la formation en personne est la 
meilleure méthode d’enseignement, car elle permet la tenue de discussion et a sans doute un plus 
grand impact, certains partenaires ont reconnu qu’elle n’est pas toujours possible et qu’il y a lieu 
de s'interroger sur les façons les plus efficaces de dispenser de la formation. Il faudrait de même 
chercher à déterminer ce que retiennent les participants sur l’ensemble de la matière qui leur est 
présentée lors d’une formation.   

Certains partenaires ont suggéré d’utiliser plusieurs formats, par exemple des modules en ligne à 
progression libre (pour le contexte et les renseignements généraux) qui seraient suivis d’ateliers 
complémentaires en personne ou de séances de discussion avec des experts. Une telle approche 
permettrait de personnaliser les discussions et offrirait des occasions d’explorer les 
recoupements avec la Déclaration des Nations Unies, en plus d’accroître la compréhension des 
sujets complexes. D’autres partenaires ont proposé d’avoir recours à des modules de formation en 
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plusieurs volets; certaines parties pourraient être virtuelles ou enregistrées sur vidéo, alors que 
d’autres pourraient se dérouler en personne. À titre d’exemple, certains ont recommandé de créer 
de petits groupes d’apprentissage pour les dirigeants auxquels pourraient également participer 
des Autochtones, de tirer parti de Microsoft Teams pour élargir les réseaux, et d’utiliser des 
documents de discussion pour encourager le dialogue. 

Certains partenaires autochtones ont suggéré de concevoir une série de vidéos dans lesquelles 
des défenseurs autochtones de la Déclaration des Nations Unies expliqueraient ce qu’ils voulaient 
accomplir lorsqu’ils se sont adressés aux Nations Unies, p. ex. mettre en place des mécanismes 
pour faire respecter les traités. Ces vidéos pourraient également présenter des exemples en lien 
avec l’article 5 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Certaines organisations autochtones 
ont offert de produire une vidéo exposant leurs points de vue sur la Déclaration des Nations Unies 
qui pourrait être présentée dans le cadre de la formation de base sur la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies destinée aux fonctionnaires. 

Des partenaires ont souligné la nécessité d’offrir aux fonctionnaires une formation soutenue qui ne 
limite pas à un unique module de formation, afin d’assurer un apprentissage continu. Tout comme 
la réconciliation, l’apprentissage est un processus continu et non une case à cocher. Selon les 
partenaires, il est essentiel que l’apprentissage soit continu pour réellement améliorer la 
compréhension et les capacités des fonctionnaires, évaluer si la matière transmise a été comprise 
correctement et confirmer que le contenu de la formation demeure approprié. Certains 
partenaires ont mentionné que leur approche en matière de formation comprend un module 
récapitulatif sur la réconciliation qui résume les moyens que les participants peuvent prendre pour 
favoriser la réconciliation aussi bien dans leur vie personnelle qu’au travail.  

Par qui la formation sur les sujets autochtones devrait-elle être 
donnée? 

Les partenaires avaient différentes idées sur la question de savoir qui devrait donner la formation. 
Quelques partenaires ont mentionné l’importance d’utiliser des approches d’apprentissage qui 
tiennent compte des traumatismes, tant au niveau du contenu que des méthodes de prestation. 
Ces approches procurent un filet de sécurité et assurent un soutien par la présence d’Aînés au 
moment de la formation. Les partenaires ont souligné que la mise en œuvre de la Déclaration des 
Nations Unies au Canada par l’intermédiaire de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies et de 
son Plan d’action vise fondamentalement à opérer une décolonisation et un transfert des pouvoirs 
de l’État vers les peuples autochtones. Pour cette raison, et d’autres, les partenaires ont indiqué 
qu’ils préfèrent que la formation sur les questions autochtones et celles liées à la mise en œuvre 
de la Déclaration des Nations Unies au Canada soit dirigée par des Autochtones.  

Des partenaires ont recommandé d’embaucher des éducateurs autochtones pour diriger la 
formation. D’autres ont souligné l’importance de veiller au renouvellement des conférenciers et 
intervenants et de maintenir un équilibre entre les genres. D’autres, encore, ont mentionné qu’il 
serait bon de collaborer avec des organisations de femmes et de personnes 2ELGBTQI+ 
autochtones pour offrir de la formation, car ces dernières connaissent bien les besoins et les 
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préoccupations des communautés. La nécessité de « faire appel aux bonnes personnes » a 
également été soulignée, en ce sens qu’il faudra veiller à choisir les experts en fonction du sujet 
traité, car personne ne peut tout savoir sur tout. Une liste des partenaires autochtones qui sont 
disposés à contribuer à la création conjointe de formations à l’intention des fonctionnaires ainsi 
qu’une liste des experts proposés par les partenaires autochtones sont mises à disposition des 
fonctionnaires. Ces listes préliminaires sont évolutives. Elles sont fournies à titre informatif 
seulement et ne constituent en rien une approbation de la part du gouvernement.  

Présentations  

Les présentations actuelles, qui ont été élaborées par le gouvernement du Canada, contiennent 
énormément d’information. Certains partenaires ont conseillé de les diviser en plusieurs modules 
afin qu’il soit plus facile pour les apprenants d’assimiler la matière. Ils ont également suggéré de 
réduire le contenu des présentations à l’essentiel et d’inclure des liens vers des ressources qui 
offrent du contenu pratique afin que les participants repartent avec des outils qu’ils pourront 
utiliser dans le cadre de leur travail quotidien. Un format plus visuel et moins encombré serait 
préférable. Certains partenaires ont suggéré d’inclure des éléments visuels historiques 
représentant les mouvements autochtones et leurs dirigeants.  

[TRADUCTION] 
« Pour que le contenu soit plus facile à assimiler, il serait bon d’inclure davantage 
d’exercices et d’études de cas réels afin de mieux illustrer les bienfaits de la 
Déclaration des Nations Unies. »          

Institut du développement durable des Premières Nations du Québec et du 
Labrador 

Des partenaires ont recommandé d’utiliser des études de cas pour faciliter l’apprentissage, en 
commençant par poser des questions plus élémentaires, puis des questions plus approfondies. 
Les gens comprennent que la mise en œuvre porte fruit lorsqu’ils peuvent constater des effets 
tangibles. Même si la Loi sur la Déclaration des Nations Unies existe depuis peu, la mise en œuvre 
des droits est en cours depuis un certain temps déjà et peut fournir un certain nombre d’exemples 
concrets. Des partenaires ont également recommandé d’inclure de l’information sur certaines 
affaires juridiques clés. ITK a suggéré d’inclure des histoires pour illustrer comment des 
instruments tels que les traités modernes ou la Politique sur l’Inuit Nunangat produisent des effets 
bénéfiques. Bon nombre de partenaires ont également suggéré d’inclure des exemples concrets 
dans les documents de formation pour illustrer les différentes formes que peuvent prendre les 
atteintes systémiques aux droits, notamment dans les contextes de la chasse, de la conservation 
et des services de police.  

En plus des cours de formation de base, il serait bon de créer des trousses d’outils, des listes de 
vérification et des fiches d’information pour appuyer les fonctionnaires dans leur travail quotidien.  

Certains partenaires autochtones ont insisté sur le fait que tous les documents visant à 
sensibiliser et à mobiliser le grand public devraient être rédigés dans un langage simple afin que 
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tous puissent participer à la conversation et suivre les progrès réalisés, indépendamment de leurs 
antécédents personnels et professionnels et de leur niveau de scolarité. Ces ressources devraient 
être accessibles en ligne sur des plateformes que les jeunes utilisent déjà. IYR a mentionné avoir 
utilisé avec succès des récits autochtones et des documents rédigés en langage clair pour 
expliquer ce que signifient la Déclaration des Nations Unies, la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies et le Plan d’action, dans le cadre d’activités de mobilisation menées auprès de jeunes 
autochtones.  

Stratégie d’apprentissage ou politique sur 
l’apprentissage 
Bien que nous n’ayons pas présenté de documents sur les politiques d’apprentissage autochtone 
applicables aux fonctionnaires fédéraux, nous souhaitions connaître les points de vue des 
partenaires autochtones à ce sujet. Plusieurs ont recommandé de mettre en place une formation 
sur divers sujets autochtones qui serait obligatoire pour tous les fonctionnaires, peu importe le 
niveau de leur poste. L’histoire des peuples autochtones est le sujet qui a été mentionné le plus 
grand nombre de fois; venaient ensuite les droits issus de traités et liés au statut d’Indien, et la 
lutte contre le racisme en milieu de travail. Les partenaires des Maritimes qui ont formulé des 
commentaires s’entendaient pour dire qu’un cours obligatoire d’une journée à l’intention des 
fonctionnaires qui travaillent dans la région permettrait d’expliquer plus en détail les répercussions 
générales de la Déclaration des Nations Unies sur la mise en œuvre des droits issus de traités.  

Certains partenaires autochtones ont fait valoir que, si tous les fonctionnaires avaient l’obligation 
d’atteindre un certain niveau d’apprentissage sur les questions autochtones, cela constituerait un 
bon indicateur du succès de la mesure PP14. D’autres partenaires ont reconnu que les 
fonctionnaires peuvent avoir différents besoins en matière d’apprentissage selon le rôle et les 
fonctions qu’ils exercent. À titre d’exemple, ITK a recommandé que les professionnels non inuits 
qui travaillent dans les domaines des soins de santé, de l’éducation et du maintien de l’ordre au 
sein de l’Inuit Nunangat aient l’obligation de suivre une formation continue en sécurisation 
culturelle. Des partenaires autochtones ont souligné la nécessité que les hauts fonctionnaires 
reçoivent une formation passablement approfondie sur les questions autochtones compte tenu de 
l’influence importante qu’ils exercent sur les programmes, les politiques et les lois du 
gouvernement à titre de décideurs.  

Certains partenaires autochtones ont recommandé d’inclure une formation sur les questions 
autochtones dans le processus d’intégration des nouveaux employés. L’intégration offre une 
occasion importante d’établir les attentes des gestionnaires envers les employés fédéraux dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

En outre, [TRADUCTION] « les employés apprennent par la répétition et en voyant les autres appliquer 
de bonnes méthodes de travail » (Manitoba Keewatinowi Okimakanak). En d’autres termes, 
l’apprentissage ne doit pas se limiter à des lectures et à des ateliers; il doit passer par la mise en 
pratique. Comme l’ont mentionné certains partenaires autochtones, l’enseignement doit se 
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poursuivre jusqu’à ce que l’apprenant soit en mesure d’appliquer les techniques qui lui ont été 
enseignées, comme dans le cas de la pêche ou de la chasse à l’orignal.  

Prochaines étapes 

Nous reconnaissons l’importance d’étudier en détail les renseignements et des points de vue qui 
nous ont été transmis dans le cadre du processus de consultation et de collaboration, et de 
prendre des mesures en conséquence. Le présent rapport orientera la mise à jour des documents 
de formation essentiels du ministère de la Justice du Canada sur la Déclaration des Nations Unies 
et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. Les commentaires détaillés qui ont été formulés au 
sujet des documents de formation seront transmis à un certain nombre de ministères et 
organismes fédéraux, dont l’EFPC, Services aux Autochtones Canada et RCAANC, afin d’orienter 
leurs stratégies et produits de formation.  

La création de formations et de documents éducatifs supplémentaires conjointement avec des 
experts autochtones dépendra des ressources et du financement que le ministère de la Justice 
pourra obtenir. À ce jour, le ministère de la Justice s’est appuyé sur ses ressources internes pour 
mener cette initiative, mais des ressources supplémentaires seront sans doute nécessaires pour 
poursuivre la consultation et la collaboration avec les partenaires et organisations autochtones 
relativement aux mesures PP14 et PP18, ainsi que pour créer de nouvelles formations 
conjointement avec des experts autochtones.  

Nous remercions sincèrement toutes les personnes et organisations qui ont pris le temps de nous 
rencontrer et de nous écrire pour nous faire part de leurs réflexions sur la formation relative à la 
Déclaration des Nations Unies et à la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, les mesures PP14 et 
PP18 en général, et les documents éducatifs existants. Le présent rapport a été rédigé en sachant 
que de nouveaux enjeux peuvent se présenter et nécessiter de mettre à jour ou de modifier les 
formations existantes sur la Déclaration des Nations Unies, la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies et les autres questions autochtones visées par la mesure PP14. 
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Annexe A 

Liste des partenaires autochtones qui ont fourni des 
commentaires sur les mesures 14 et 18 du chapitre « Priorités 
partagées » du Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies  

• Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador / Institut de développement durable 
des Premières Nations du Québec et du Labrador (IDDPNQL) 

• Assemblée des Premières Nations du Yukon (APN Yukon) 

• Assemblée des Premières Nations par l’entremise du Groupe de travail technique 
APN/Canada  

• Anishinaabe Nation in Treaty 2 Territory (ANT2T) 

• Confederacy of Mainland Mi’kmaq (CMM) 

• Congrès des peuples autochtones (CPA)  (CAP) 

• Federation of Sovereign Indigenous Nations (FSIN) 

• Femmes Autochtones du Québec (FAQ) 

• Indigenous Youth Roots (IYR) 

• Inuit Tapiriit Kanatami (ITK) 

• Innu Takuaikan Uashat Mak Mani-Utenam (ITUM) 

• Kebaowek First Nation 

• Keewatinook Fishers of Lake Winnipeg 

• Kwilmu’ukw Maw-klusuaqn (KMK)  

• Les Femmes Michif Otipemisiwak  

• Manitoba Keewatinowi Okimakanak (MKO) 

• Manitoba Métis Federation (MMF) 

• Otipemisiwak Métis Government (anciennement désignée comme Métis Nation of Alberta 
(MN-A)  

• Métis Nation of British Columbia (MNBC) 

• Métis Nation of Saskatchewan (MN-S) 
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• Mi’gmawe’l Tplu’taqnn Incorporated (MTI) 

• Mi’kmaq Confederacy of PEI 

• Mi’kmaq-Wolastoqey Centre (UNB) 

• Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) 

• Ontario Federation of Indigenous Friendship Centres (OFIFC) 

• Pauktuutit Inuit Women of Canada 

• Red Sucker Lake First Nation 

• Silent Drums Inc. 

• Two Spirits in Motion Society (2SiMS) 

• Wolastoqey Nation in New Brunswick (WNNB) 
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Annexe B  

Ressources accessibles au public concernant la Déclaration des 
Nations Unies et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies 

Ressource Format  Description Source 
How UNDRIP 
Changes Canada’s 
Relationship with 
Indigenous Peoples 
(en anglais 
seulement) 

Vidéo  Examine comment le droit 
international, le droit 
constitutionnel interne et le 
droit autochtone peuvent 
soutenir la pleine mise en 
œuvre de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones au 
Canada. Dans cette vidéo, les 
participants offrent une vue 
d’ensemble de la façon dont la 
relation entre les peuples 
autochtones et le 
gouvernement canadien a 
évolué depuis les premiers 
contacts.  

Centre for 
International 
Governance 
Innovation 

Site Web de 
l’Assemblée des 
Premières Nations 
(APN) 

Site Web Secteurs de politiques, 
initiatives et comités faisant la 
promotion de la Déclaration 
des Nations Unies. 

Assemblée des 
Premières Nations  

Standoff: Why 
Reconciliation Fails 
Indigenous People 
and How to Fix It (en 
anglais seulement) 

Livre Les droits des Autochtones et 
les forces historiques et 
sociales qui sous-tendent 
l’évolution du droit 
autochtone; le racisme 
systémique, les droits issus de 
traités, la violence envers les 
Autochtones, l’identité 
métisse, la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones 
(DNUDPA) et l’obligation de 
consulter. 

Bruce McIvor 

Mise en œuvre de la 
Déclaration des 
Nations Unies sur 
les droits des 
peuples 

Vidéo (table 
ronde avec des 
partenaires 
autochtones) 

Discussion entre experts des 
Premières Nations, inuits et 
métis et hauts fonctionnaires 
du gouvernement fédéral sur 
la Déclaration des Nations 

Ministère de la 
Justice du Canada 
en partenariat avec 
l’EFPC 

https://www.youtube.com/watch?v=-Tq7Mnlavqs
https://www.youtube.com/watch?v=-Tq7Mnlavqs
https://www.youtube.com/watch?v=-Tq7Mnlavqs
https://www.youtube.com/watch?v=-Tq7Mnlavqs
https://afn.ca/fr/accueil/
https://afn.ca/fr/accueil/
https://afn.ca/fr/accueil/
https://afn.ca/fr/accueil/
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
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Ressource Format  Description Source 
autochtones et de la 
Loi sur la 
Déclaration des 
Nations Unies 

Unies et la Loi sur la 
Déclaration des Nations 
Unies, et leur rôle en tant que 
cadres pour la réconciliation. 

La Déclaration des 
Nations Unies sur 
les droits des 
peuples 
autochtones 
expliquée 

Vidéo Cette courte vidéo présente 
l’histoire et le contenu de la 
Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples 
autochtones. 

Ministère de la 
Justice du Canada  

Voix sur la 
Déclaration des NU 
sur les droits des 
peuples 
autochtones 

Courte vidéo Conçue par des jeunes des 
Premières Nations, inuits et 
métis de partout au Canada 
qui ont participé dans la 
langue de leur choix, cette 
vidéo fait connaître leurs 
points de vue sur la 
Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples 
autochtones. 

Ministère de la 
Justice du Canada  

Rapport sur ce que 
nous avons appris à 
ce jour sur la mise 
en œuvre de la Loi 
sur la Déclaration 
des Nations Unies 
sur les droits des 
peuples 
autochtones 
(20 mars 2023) 

Rapport du 
gouvernement 
fédéral 

Rapport préparé par le 
ministère de la Justice du 
Canada résumant les 
nombreuses priorités et 
mesures proposées par les 
peuples autochtones à ce jour 
dans le cadre de l’élaboration 
d’un plan d’action fédéral pour 
atteindre les objectifs de la 
Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples 
autochtones (la Déclaration 
des Nations Unies). Le rapport 
vise à refléter fidèlement ce 
que nous avons entendu, 
plutôt que de présenter une 
analyse ou une évaluation des 
préoccupations et des 
priorités soulevées.  

Ministère de la 
Justice du Canada 

Formation offerte 
par Home on Native 
Land – Segment 8 : 
UNDRIP: A 
Declaration of 

Cours en ligne à 
progression libre  

Comprend 10 conversations 
vidéo entre l’animateur Ryan 
McMahon et d’éminents 
penseurs, artistes et experts 
juridiques des Premières 

Home on Native 
Land 

https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.csps-efpc.gc.ca/video/united-nations-declaration-fra.aspx
https://www.youtube.com/watch?v=bGXB3D1lEZw
https://www.youtube.com/watch?v=bGXB3D1lEZw
https://www.youtube.com/watch?v=bGXB3D1lEZw
https://www.youtube.com/watch?v=bGXB3D1lEZw
https://www.youtube.com/watch?v=bGXB3D1lEZw
https://www.youtube.com/watch?v=bGXB3D1lEZw
https://www.youtube.com/watch?v=idB84VK3mg0
https://www.youtube.com/watch?v=idB84VK3mg0
https://www.youtube.com/watch?v=idB84VK3mg0
https://www.youtube.com/watch?v=idB84VK3mg0
https://www.youtube.com/watch?v=idB84VK3mg0
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/cna-wwl/pcc-ccp/index.html
https://homeonnativeland.com/courses
https://homeonnativeland.com/courses
https://homeonnativeland.com/courses
https://homeonnativeland.com/courses
https://homeonnativeland.com/courses
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Ressource Format  Description Source 
Interdependence (en 
anglais seulement) 

Nations, ainsi que 10 leçons 
exposant les principaux 
fondements des droits issus 
de traités, de la Loi sur les 
Indiens, des droits 
constitutionnels, des droits 
environnementaux et de 
l’intendance autochtone.  
Le huitième segment de la 
série d’apprentissages explore 
la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des 
peuples autochtones 
(DNUDPA) avec l’aide de la 
coanimatrice, la chef Judy 
Wilson de la bande indienne 
de Neskonlith.  

Dîner-conférence du 
Centre national pour 
la vérité et la 
réconciliation 
(CNVR), jour 4 : 
Indigenous Peoples’ 
rights and the UN 
Declaration on the 
Rights of Indigenous 
Peoples (en anglais 
seulement) 

Vidéo  Dîner-conférence du CNVR sur 
les droits des peuples 
autochtones et la Déclaration 
des Nations Unies sur les 
droits des peuples 
autochtones. Animé par Kaila 
Johnston et son invitée 
spéciale, Brenda Gunn. 

Centre national 
pour la vérité et la 
réconciliation  

Learning First 
Peoples Classroom 
Resources – First 
Nations Education 
Steering Committee 
(FNESC) (en anglais 
seulement) 

Guides-
ressources 

Ressources pédagogiques 
pour l’enseignement des arts 
langagiers, des sciences 
sociales et des 
mathématiques en langue 
anglaise aux niveaux primaire 
et secondaire. Les ressources 
reflètent les principes 
d’apprentissage des premiers 
peuples ainsi que les appels à 
l’action de la Commission de 
vérité et réconciliation, 
notamment ceux demandant 
aux gouvernements 
d’« intégrer les méthodes 
d’enseignement et les 

First Nations 
Education Steering 
Committee  

https://homeonnativeland.com/courses
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.youtube.com/watch?v=POzkbZkK45Y
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
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Ressource Format  Description Source 
connaissances autochtones 
dans les salles de classe » et 
de favoriser le « renforcement 
de la compréhension 
interculturelle, de l’empathie 
et du respect mutuel » chez les 
étudiants. 

Ełet’ànıt̀ s’eɂah: 
Implementing the 
United Nations 
Declaration on the 
Rights of Indigenous 
Peoples | Hotıì 
Ts'eeda (en anglais 
seulement) 

Site Web avec 
documents et 
vidéos 

Apprenez-en davantage sur 
l’initiative Hotıì ts’eeda’s 
Ełet’ànıt̀  s’eɂah ainsi que sur la 
Déclaration des Nations 
Unies, son histoire et les 
différentes façons dont elle 
est déjà mise en œuvre dans 
les Territoires du Nord-Ouest. 
Hotıì ts’eeda est une unité de 
soutien à la recherche 
hébergée par le gouvernement 
Tłı̨ chǫ et dirigée 
principalement par les 
gouvernements autochtones 
des Territoires du Nord-Ouest.  

Hotıì ts’eeda – 
Northwest 
Territories SPOR 
Support Unit 

Braiding Legal 
Orders: 
Implementing the 
United Nations 
Declaration on the 
Rights of Indigenous 
Peoples - Centre for 
International 
Governance 
Innovation (en 
anglais seulement) 

Livre Ce recueil d’essais traite des 
aspects juridiques, 
historiques, politiques et 
pratiques de la mise en œuvre 
de la Déclaration des Nations 
Unies. Rédigé par des juristes 
et des responsables des 
politiques autochtones, et 
guidé par la volonté de tisser 
des liens entre les lois 
internationales, nationales et 
autochtones de façon à former 
un tout solide composé de 
parties distinctes mais 
unifiées, ce livre met en 
lumière les possibilités de 
réconciliation sous différents 
angles et à travers différents 
prismes. 

Centre for 
International 
Governance 
Innovation; Oonagh 
E. Fitzgerald, John 
Borrows, Larry 
Chartrand, Risa 
Schwartz 

Ressources — 
Realizing UNDRIP 

Site Web avec 
vidéos et 
documents  

Realizing UNDRIP enseigne 
aux non-Autochtones 
travaillant dans les secteurs 

Conseil du bassin 
du Fraser 

https://nwtspor.ca/programs-and-services/eletanitseah-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://nwtspor.ca/programs-and-services/eletanitseah-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://nwtspor.ca/programs-and-services/eletanitseah-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://nwtspor.ca/programs-and-services/eletanitseah-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://nwtspor.ca/programs-and-services/eletanitseah-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://nwtspor.ca/programs-and-services/eletanitseah-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://nwtspor.ca/programs-and-services/eletanitseah-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.cigionline.org/publications/braiding-legal-orders-implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous/
https://www.realizingundrip.ca/resources
https://www.realizingundrip.ca/resources
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Ressource Format  Description Source 
Initiative (en anglais 
seulement) 

public, privé et sans but 
lucratif comment collaborer 
de façon positive avec les 
peuples, les organisations et 
les communautés 
autochtones. Comprend une 
vidéo intitulée « A Land Back 
Story » qui présente des 
exemples de mise en œuvre 
de la Déclaration des Nations 
Unies.  

Histoires : La 
Déclaration des 
Nations Unies sur 
les droits des 
peuples 
autochtones 

Article présenté 
sur le site Web 
avec liens vers 
divers documents 
de référence 

Ressources du site Web. Musée canadien 
pour les droits de 
la personne 

Loi sur la 
Déclaration des 
Nations Unies et 
ressources (en 
anglais seulement) 

Page Web 
contenant des 
liens vers des 
documents 
officiels et des 
ressources 
éducatives pour 
les enfants 

Autres ressources éducatives 
sur la Déclaration des Nations 
Unies : Mots croisés sur la 
Déclaration, livre d’activités 
pour les jeunes, livre à colorier 
pour les enfants, livre 
d’histoires pour familiariser 
les enfants avec la 
Déclaration.  

Union Of Ontario 
Indians (Nation 
Anishinabek) 

Vidéos sur la 
DNUDPA (en anglais 
seulement) 

Vidéos  Documents et vidéos liés à la 
Déclaration des Nations 
Unies; influence des Mikmaq 
dans l’élaboration de la 
Déclaration. 

Eskasoni First 
Nation and 
Mawio'mi 

Sheryl Lightfoot : la 
Déclaration des 
Nations Unies et les 
tribunaux des droits 
de la personne (en 
anglais seulement) 

Podcast Podcast sur les droits de la 
personne des Autochtones – 
Mme Lightfoot parle de la 
Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples 
autochtones et de sa mise en 
œuvre au Canada. Elle 
explique ce qu’est la 
Déclaration des Nations 
Unies, comment le Canada 
met en œuvre cet instrument 
international et comment la 
Déclaration interagit avec le 

Étudiant(e)s pro 
bono du Canada 

https://www.realizingundrip.ca/resources
https://www.youtube.com/watch?v=W5EPOWZVgOs
https://www.youtube.com/watch?v=W5EPOWZVgOs
https://droitsdelapersonne.ca/histoire/la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones
https://droitsdelapersonne.ca/histoire/la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones
https://droitsdelapersonne.ca/histoire/la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones
https://droitsdelapersonne.ca/histoire/la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones
https://droitsdelapersonne.ca/histoire/la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones
https://droitsdelapersonne.ca/histoire/la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones
https://www.anishinabek.ca/departments/legal/undrip/
https://www.anishinabek.ca/departments/legal/undrip/
https://www.anishinabek.ca/departments/legal/undrip/
https://www.anishinabek.ca/departments/legal/undrip/
https://mawiomi.com/undrip-videos
https://mawiomi.com/undrip-videos
https://podcasts.apple.com/sg/podcast/sheryl-lightfoot-undrip-and-human-rights-tribunals/id1542839284?i=1000677843350
https://podcasts.apple.com/sg/podcast/sheryl-lightfoot-undrip-and-human-rights-tribunals/id1542839284?i=1000677843350
https://podcasts.apple.com/sg/podcast/sheryl-lightfoot-undrip-and-human-rights-tribunals/id1542839284?i=1000677843350
https://podcasts.apple.com/sg/podcast/sheryl-lightfoot-undrip-and-human-rights-tribunals/id1542839284?i=1000677843350
https://podcasts.apple.com/sg/podcast/sheryl-lightfoot-undrip-and-human-rights-tribunals/id1542839284?i=1000677843350
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Ressource Format  Description Source 
système des tribunaux des 
droits de la personne au 
Canada. Disponible sur Apple 
Podcasts et Spotify. 

Your Rights: The 
United Nations 
Declaration on the 
Rights of Indigenous 
Peoples - Southern 
Chiefs' Organization 
Inc. (en anglais 
seulement) 

Page Web Documents sur la mise en 
œuvre de la Déclaration des 
Nations Unies, modules de 
formation sur les questions 
touchant les peuples 
autochtones.  

Southern Chiefs 
Organization Inc. 

Understanding 
Indigenous Fisheries 
with Rosalie Francis 
(en anglais 
seulement) 

Vidéo The Fisheries Podcast : 
Rosalie Francis, avocate 
mi'kmaw spécialisée dans les 
questions autochtones, dont 
les pêches. Discussions sur le 
conflit du homard de 2020 sur 
la côte est du Canada, les 
droits ancestraux et issus de 
traités, la capacité des 
peuples autochtones à 
s’administrer eux-mêmes, et 
la façon dont la Déclaration 
des Nations Unies sur les 
droits des peuples 
autochtones touche les 
communautés, les Nations et 
les peuples.   

  

United Nations 
Declaration on the 
Rights of Indigenous 
People | Les 
Femmes Michif 
Otipemisiwak 

Site Web Initiatives de Les Femmes 
Michif Otipemisiwak (LFMO) 
liées à la mise en œuvre de la 
LDNU, y compris des 
communiqués, des 
infographies et des fiches 
d’information à vocation 
éducative 
 

Les Femmes Michif 
Otipemisiwak 

Ressources internationales 
 
Déclaration des 
Nations Unies sur 
les droits des 
peuples 

Site Web Aperçu historique, 
déclarations et médias, 
commémorations de haut 
niveau, autres événements 

Nations Unies 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fscoinc.mb.ca%2Fyour-rights-undrip%2F&data=05%7C02%7CEmilia.Pech%40justice.gc.ca%7C212d4de579b3428cdafc08dd5d0186b3%7C44c0b27bbb8b4284829c8ad96d3b40e5%7C0%7C0%7C638768983628991675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LghhZgYCeW09N7iPhzVaBZdaJMJ8KOm0KTINikCE5%2Bo%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fscoinc.mb.ca%2Fyour-rights-undrip%2F&data=05%7C02%7CEmilia.Pech%40justice.gc.ca%7C212d4de579b3428cdafc08dd5d0186b3%7C44c0b27bbb8b4284829c8ad96d3b40e5%7C0%7C0%7C638768983628991675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LghhZgYCeW09N7iPhzVaBZdaJMJ8KOm0KTINikCE5%2Bo%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fscoinc.mb.ca%2Fyour-rights-undrip%2F&data=05%7C02%7CEmilia.Pech%40justice.gc.ca%7C212d4de579b3428cdafc08dd5d0186b3%7C44c0b27bbb8b4284829c8ad96d3b40e5%7C0%7C0%7C638768983628991675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LghhZgYCeW09N7iPhzVaBZdaJMJ8KOm0KTINikCE5%2Bo%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fscoinc.mb.ca%2Fyour-rights-undrip%2F&data=05%7C02%7CEmilia.Pech%40justice.gc.ca%7C212d4de579b3428cdafc08dd5d0186b3%7C44c0b27bbb8b4284829c8ad96d3b40e5%7C0%7C0%7C638768983628991675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LghhZgYCeW09N7iPhzVaBZdaJMJ8KOm0KTINikCE5%2Bo%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fscoinc.mb.ca%2Fyour-rights-undrip%2F&data=05%7C02%7CEmilia.Pech%40justice.gc.ca%7C212d4de579b3428cdafc08dd5d0186b3%7C44c0b27bbb8b4284829c8ad96d3b40e5%7C0%7C0%7C638768983628991675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LghhZgYCeW09N7iPhzVaBZdaJMJ8KOm0KTINikCE5%2Bo%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fscoinc.mb.ca%2Fyour-rights-undrip%2F&data=05%7C02%7CEmilia.Pech%40justice.gc.ca%7C212d4de579b3428cdafc08dd5d0186b3%7C44c0b27bbb8b4284829c8ad96d3b40e5%7C0%7C0%7C638768983628991675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LghhZgYCeW09N7iPhzVaBZdaJMJ8KOm0KTINikCE5%2Bo%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fscoinc.mb.ca%2Fyour-rights-undrip%2F&data=05%7C02%7CEmilia.Pech%40justice.gc.ca%7C212d4de579b3428cdafc08dd5d0186b3%7C44c0b27bbb8b4284829c8ad96d3b40e5%7C0%7C0%7C638768983628991675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LghhZgYCeW09N7iPhzVaBZdaJMJ8KOm0KTINikCE5%2Bo%3D&reserved=0
https://fisheriespodcast.podbean.com/e/226-understanding-indigenous-fisheries-with-rosalie-francis/
https://fisheriespodcast.podbean.com/e/226-understanding-indigenous-fisheries-with-rosalie-francis/
https://fisheriespodcast.podbean.com/e/226-understanding-indigenous-fisheries-with-rosalie-francis/
https://metiswomen.org/project/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-people/
https://metiswomen.org/project/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-people/
https://metiswomen.org/project/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-people/
https://metiswomen.org/project/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-people/
https://metiswomen.org/project/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-people/
https://metiswomen.org/project/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-people/
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples.html
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Ressource Format  Description Source 
autochtones 
(principalement en 
anglais) 

commémoratifs, les langues 
de la Déclaration, FAQ, vidéos 

Outil 
d’apprentissage en 
ligne sur les droits 
des peuples 
autochtones | HCDH  

Outil 
d’apprentissage 
en ligne (page 
Web) 

Grâce à cet outil 
d’apprentissage en ligne, les 
participants amélioreront leur 
connaissance et leur 
compréhension des droits des 
peuples autochtones tels 
qu’ils sont reconnus dans la 
Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples 
autochtones et dans d’autres 
instruments internationaux. Ils 
apprendront comment 
coopérer avec le Haut-
Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) et d’autres 
mécanismes des Nations 
Unies pour défendre les droits 
de ces peuples. 

Haut-
Commissariat des 
Nations Unies aux 
droits de l'homme  

Matériel de 
formation | Nations 
Unies pour les 
peuples 
autochtones  

Manuels et 
matériel de 
formation 

Documents sur la mise en 
œuvre de la Déclaration des 
Nations Unies, modules de 
formation sur les questions 
touchant les peuples 
autochtones.  

Département des 
affaires 
économiques et 
sociales des 
Nations Unies 

Consentement 
préalable, donné 
librement et en 
connaissance de 
cause 
 

Site Web 
informatif et 
vidéo sur le 
CPLCC 

Manuel de la FAO sur le 
consentement préalable, 
donné librement et en 
connaissance de cause 
(CLPCC) et vidéo d’animation 

Organisation des 
Nations Unies pour 
l’alimentation et 
l’agriculture 

Training Module for 
Government 
Agencies. 
Facilitator’s 
Handbook – The 
Implementation 
Project (en anglais 
seulement) 

Manuel 
téléchargeable à 
partir d’un site 
Web 

Manuel du facilitateur pour la 
présentation d’un module de 
formation sur la Déclaration 
des Nations Unies, conçu pour 
favoriser l’intégration des 
droits et des enjeux des 
peuples autochtones dans les 
processus de planification 
stratégique, à toutes les 
étapes de l’élaboration des 

Native American 
Rights Fund et 
Faculté de droit de 
l’Université du 
Colorado 

https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples.html
https://www.ohchr.org/fr/indigenous-peoples/e-learning-tool-rights-indigenous-peoples
https://www.ohchr.org/fr/indigenous-peoples/e-learning-tool-rights-indigenous-peoples
https://www.ohchr.org/fr/indigenous-peoples/e-learning-tool-rights-indigenous-peoples
https://www.ohchr.org/fr/indigenous-peoples/e-learning-tool-rights-indigenous-peoples
https://www.ohchr.org/fr/indigenous-peoples/e-learning-tool-rights-indigenous-peoples
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/training-materials.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/training-materials.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/training-materials.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/training-materials.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/training-materials.html
https://www.fao.org/indigenous-peoples/pillars-of-work/free--prior-and-informed-consent/fr
https://www.fao.org/indigenous-peoples/pillars-of-work/free--prior-and-informed-consent/fr
https://www.fao.org/indigenous-peoples/pillars-of-work/free--prior-and-informed-consent/fr
https://www.fao.org/indigenous-peoples/pillars-of-work/free--prior-and-informed-consent/fr
https://www.fao.org/indigenous-peoples/pillars-of-work/free--prior-and-informed-consent/fr
https://un-declaration.narf.org/2013training-government/
https://un-declaration.narf.org/2013training-government/
https://un-declaration.narf.org/2013training-government/
https://un-declaration.narf.org/2013training-government/
https://un-declaration.narf.org/2013training-government/
https://un-declaration.narf.org/2013training-government/
https://un-declaration.narf.org/2013training-government/
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Ressource Format  Description Source 
programmes – de la 
conceptualisation à la mise en 
œuvre jusqu’à l’évaluation. 
Préparé par le Secrétariat de 
l’Instance permanente des 
Nations Unies sur les 
questions autochtones. 

International Work 
Group for 
Indigenous Affairs 
(en anglais et en 
espagnol 
seulement) 

Site Web 
proposant 
diverses 
ressources 
internationales 

L’International Work Group for 
Indigenous Affairs (IWGIA) est 
une organisation non 
gouvernementale qui se 
consacre à la promotion et à la 
défense des droits des 
peuples autochtones. Voir la 
page Web sur les peuples 
autochtones au Canada.   

International Work 
Group for 
Indigenous Affairs  

Implementing the 
United Nations 
Declaration on the 
Rights of Indigenous 
Peoples | Indian Law 
Resource Center (en 
anglais seulement) 

Site Web 
contenant des 
liens vers des 
ressources 
internationales  

Documents sur la mise en 
œuvre de la Déclaration des 
Nations Unies. Objectifs 
poursuivis : créer un organe de 
mise en œuvre et de 
surveillance pour la 
Déclaration, permettre la 
participation des 
gouvernements autochtones 
aux Nations Unies et protéger 
les femmes autochtones. Sur 
le site Web d’une organisation 
américaine sans but lucratif 
spécialisée dans la défense 
des droits, fondée et dirigée 
par des Autochtones des 
États-Unis. 

Indian Law 
Resource Center 

Déclaration des 
Nations Unies sur 
les droits des 
peuples 
autochtones (en 
anglais et Inuktitut 
seulement) 

Site Web 
contenant 
diverses 
ressources 
téléchargeables 
destinées aux 
Inuit  

Site Web présentant de 
l’information sur la LDNU et le 
Plan d’action de la LDNU et 
proposant des ressources 
téléchargeables conçues 
spécialement pour les 
femmes, les filles et les 
personnes de diverses 
identités de genre inuites. 

Pauktuutit Inuit 
Women of Canada 

Autres apprentissages autochtone 

https://iwgia.org/en/
https://iwgia.org/en/
https://iwgia.org/en/
https://iwgia.org/en/canada.html
https://iwgia.org/en/canada.html
https://indianlaw.org/projects/implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://indianlaw.org/projects/implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://indianlaw.org/projects/implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://indianlaw.org/projects/implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://indianlaw.org/projects/implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://indianlaw.org/projects/implementing-united-nations-declaration-rights-indigenous-peoples
https://pauktuutit.ca/un-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/
https://pauktuutit.ca/un-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/
https://pauktuutit.ca/un-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/
https://pauktuutit.ca/un-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/
https://pauktuutit.ca/un-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples/
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Ressource Format  Description Source 
Notre heure est 
venue : la Trousse 
éducative de l’APN 

Divers 
documents 
accessibles sur 
une page Web 

Matériel éducatif : comprend 
des modules sur les 
répercussions des premiers 
contacts, les traités, la Loi sur 
les Indiens, les pensionnats 
indiens, la compétence 
culturelle, etc. 

Assemblée des 
Premières Nations  

Unsettling Canada: 
A National Wake-up 
Call 

Livre Notre heure est venue : la 
Trousse éducative de l’APN – 
comprend des modules sur les 
répercussions des premiers 
contacts, les traités, la Loi sur 
les Indiens, les pensionnats 
indiens et la compétence 
culturelle. 

Arthur Manuel et le 
grand chef Ronald 
Derrickson 

La vérité est difficile. 
La réconciliation 
l’est encore plus. (en 
anglais seulement) 

Vidéo  Le sénateur (et ancien juge) 
Murray Sinclair parle des 
croyances racistes déjà 
présentes lors des premiers 
contacts, du Traité de Niagara, 
de la Proclamation royale de 
1763, des promesses 
contenues dans ces ententes 
et de la meilleure façon de 
mettre en œuvre les 
recommandations de la CVR. 

Centre canadien 
de politiques 
alternatives 
(bureau de la C.-B.) 

Regard sur l'histoire 
des Premières 
Nations au Canada 

Vidéo  Histoire des Premières 
Nations, traités, vérité et 
réconciliation, histoire du 
Canada 

CBC 

Reimagining Canada 
as Inter-National: 
Understanding First 
Nations-Provincial 
Relationships 

Article (PDF) Cet article analyse l’état des 
relations entre les 
Autochtones et les provinces 
en prenant l’exemple des 
relations actuelles entre les 
Premières Nations et les 
gouvernements provinciaux au 
Nouveau-Brunswick et en 
Colombie-Britannique. 

Centre 
d’excellence sur la 
fédération 
canadienne 

Site Web du Congrès 
des peuples 
autochtones 

Trousses d’outils 
en ligne 
(documents PDF) 

Trousse sur la réconciliation 
pour les chefs d’entreprise, 
outils pour l’innovation 
sociale, trousse sur la 
prévention de la violence 

Congrès des 
peuples 
autochtones 

https://toolkit.education.afn.ca/?page_id=1527&lang=fr
https://toolkit.education.afn.ca/?page_id=1527&lang=fr
https://toolkit.education.afn.ca/?page_id=1527&lang=fr
https://www.youtube.com/watch?v=SxtH_E6FqVo
https://www.youtube.com/watch?v=SxtH_E6FqVo
https://www.youtube.com/watch?v=SxtH_E6FqVo
https://www.youtube.com/watch?v=WrEHzJ4t4FQ
https://www.youtube.com/watch?v=WrEHzJ4t4FQ
https://www.youtube.com/watch?v=WrEHzJ4t4FQ
https://centre.irpp.org/fr/research-studies/reimagining-canada-as-inter-national-understanding-first-nations-provincial-relationships/#study-tab-text
https://centre.irpp.org/fr/research-studies/reimagining-canada-as-inter-national-understanding-first-nations-provincial-relationships/#study-tab-text
https://centre.irpp.org/fr/research-studies/reimagining-canada-as-inter-national-understanding-first-nations-provincial-relationships/#study-tab-text
https://centre.irpp.org/fr/research-studies/reimagining-canada-as-inter-national-understanding-first-nations-provincial-relationships/#study-tab-text
https://centre.irpp.org/fr/research-studies/reimagining-canada-as-inter-national-understanding-first-nations-provincial-relationships/#study-tab-text
https://abo-peoples.org/toolkits/
https://abo-peoples.org/toolkits/
https://abo-peoples.org/toolkits/
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Ressource Format  Description Source 
familiale, trousse sur l’équité 
entre les genres, ressource 
pour la prévention de la 
violence 

Reconciliation 
Dialogue Toolkits - 
Reconciliation 
Canada 

Trousses d’outils 
en ligne 
(documents PDF) 

Guides de l’atelier sur le 
dialogue pour la réconciliation 

Reconciliation 
Canada 

Reconciliation 
Toolkit for Business 
Leaders (en anglais 
seulement) 

Document PDF Cette trousse d’outils vise à 
aider les petites et moyennes 
entreprises à faire progresser 
la réconciliation. Elle explique 
comment procéder pour 
intégrer la réconciliation dans 
les pratiques opérationnelles, 
les processus de planification 
et les politiques. Elle 
comprend du matériel 
éducatif, des modèles, des 
conseils en matière de 
planification et d’autres 
ressources pour obtenir un 
soutien supplémentaire. 

Congrès des 
peuples 
autochtones 

Learning First 
Peoples Classroom 
Resources – First 
Nations Education 
Steering Committee  
(en anglais 
seulement) 

Guides-
ressources 

Ressources pédagogiques 
pour l’enseignement des arts 
langagiers, des sciences 
sociales et des 
mathématiques en langue 
anglaise aux niveaux primaire 
et secondaire. Les ressources 
reflètent les principes 
d’apprentissage des premiers 
peuples ainsi que les appels à 
l’action de la Commission de 
vérité et réconciliation, 
notamment ceux demandant 
aux gouvernements 
d’« intégrer les méthodes 
d’enseignement et les 
connaissances autochtones 
dans les salles de classe » et 
de favoriser le « renforcement 
de la compréhension 
interculturelle, de l’empathie 

First Nations 
Education Steering 
Committee  

https://reconciliationcanada.ca/reconciliation-dialogue-toolkits/
https://reconciliationcanada.ca/reconciliation-dialogue-toolkits/
https://reconciliationcanada.ca/reconciliation-dialogue-toolkits/
https://reconciliationcanada.ca/reconciliation-dialogue-toolkits/
https://abo-peoples.org/reconciliation-toolkit-for-business-leaders/
https://abo-peoples.org/reconciliation-toolkit-for-business-leaders/
https://abo-peoples.org/reconciliation-toolkit-for-business-leaders/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
https://www.fnesc.ca/learningfirstpeoples/
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Ressource Format  Description Source 
et du respect mutuel » chez les 
étudiants. 

Exercice des 
couvertures de 
KAIROS 

Exercice 
expérientiel 

L’exercice des couvertures de 
KAIROS est un outil 
d’enseignement expérientiel 
qui explore les relations 
historiques et contemporaines 
entre les Autochtones et les 
non-Autochtones au sein du 
territoire que nous appelons 
aujourd’hui le Canada. 

KAIROS Blanket 
Exercise 

Restoring the Circle  Programme 
d’apprentissage 
en ligne à 
progression libre 

Programme d’apprentissage 
en ligne de l’Association des 
femmes autochtones du 
Canada sur la prestation de 
services intersectionnels, 
culturellement sûrs et tenant 
compte des traumatismes 
pour et par les personnes 
autochtones 2ELGBTQ+ ayant 
vécu des expériences de 
violence fondée sur le genre.   

Association des 
femmes 
autochtones du 
Canada  

Entreprenons 
ensemble la marche 
vers la vérité  

Cours en ligne à 
progression libre  

Entreprenons ensemble la 
marche vers la vérité est un 
programme de formation en 
ligne de dix modules créé pour 
les membres de l’Alliance de 
la fonction publique du 
Canada (AFPC) dans le but de 
soutenir la quête de justice et 
de favoriser la réconciliation. 
Ce cours est en partie inspiré 
des appels à l’action de la 
Commission de vérité et 
réconciliation, en particulier 
ceux exigeant des 
gouvernements et des 
organisations qu’ils diffusent 
de l’information et instruisent 
la population sur l’histoire des 
peuples autochtones. 
Exemples de sujets abordés 
dans les modules : histoire et 
séquelles des pensionnats, 

Cercle national des 
peuples 
autochtones de 
l’AFPC 

https://kairosblanketexercise.org/francais/
https://kairosblanketexercise.org/francais/
https://kairosblanketexercise.org/francais/
https://restoringthecirclenwac.ca/#/
https://syndicatafpc.ca/ensemble-verite
https://syndicatafpc.ca/ensemble-verite
https://syndicatafpc.ca/ensemble-verite
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Ressource Format  Description Source 
Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples 
autochtones, traités et droits 
des Autochtones, droit 
étatique autochtone et 
relations 
Couronne/Autochtones.  

Dehlà Got’įne Self-
Government (en 
anglais seulement) 

Site Web Outils en langage clair au 
soutien de l’autonomie 
gouvernementale 

Dehlà Got’įne Self-
Government 

Programme de 
formation sur les 
compétences 
culturelles 
autochtones de 
l’OFIFC (en anglais 
seulement) 

Cours de 
formation  

Formation sur les 
compétences culturelles 
autochtones « Le programme 
de formation sur les 
compétences culturelles 
autochtones de l’Ontario 
Federation of Indigenous 
Friendship Centres (OFIFC) 
permet aux participants 
d’acquérir les compétences, 
les connaissances, les 
attitudes et les valeurs 
essentielles pour favoriser des 
relations positives et 
constructives les 
Autochtones. »  

Ontario Federation 
of Indigenous 
Friendship Centres  

Modern Treaties in 
Canada (en anglais 
seulement) 

Cours en ligne à 
progression libre 

Cours en ligne gratuits sur les 
traités modernes abordant les 
sujets suivants : les traités 
modernes au Canada, les 
traités modernes et les terres, 
les gouvernements signataires 
de traités modernes, les 
traités modernes et 
l’environnement, Interagir 
avec les signataires 
autochtones de traités 
modernes. 

Coalition pour les 
ententes sur les 
revendications 
territoriales 

Les Traités de paix et 
d’amitié (en anglais 
seulement) 

Page Web 
contenant des 
fiches 
d’information, 
des vidéos et des 

Histoire des Traités de paix et 
d’amitié et faits saillants, 
épisodes de podcast sur les 
traités et vidéos sur la culture 
mi'kmaq. 

L’nuey 

https://delagotine.ca/plain-language-corner/
https://delagotine.ca/plain-language-corner/
https://ofifc.org/training-learning/indigenous-cultural-competency-training-icct/
https://ofifc.org/training-learning/indigenous-cultural-competency-training-icct/
https://ofifc.org/training-learning/indigenous-cultural-competency-training-icct/
https://ofifc.org/training-learning/indigenous-cultural-competency-training-icct/
https://ofifc.org/training-learning/indigenous-cultural-competency-training-icct/
https://ofifc.org/training-learning/indigenous-cultural-competency-training-icct/
https://landclaimscoalition.ca/course-category/one-hour-modern-treaty-courses/
https://landclaimscoalition.ca/course-category/one-hour-modern-treaty-courses/
https://lnuey.ca/education/
https://lnuey.ca/education/
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Ressource Format  Description Source 
épisodes de 
podcast. 

Définitions des 
revendications 
territoriales et des 
titres ancestraux (en 
anglais seulement) 

Vidéos Aperçu des revendications de 
titres ancestraux et des 
revendications territoriales et 
questions et réponses avec la 
chef Patricia Bernard : 
résolution de la revendication 
de titre ancestral de la 
Première Nation malécite du 
Madawaska. 

Joint Economic 
Development 
Initiative 

Ressources 
pédagogiques du 
CNVR 

Page Web 
contenant des 
documents et des 
liens vers des 
vidéos 

Projet Indian Residential 
School Path Forward 

Centre national 
pour la vérité et la 
réconciliation  

Let's Talk Treaties 
(en angais 
seulement) 

Vidéos, 
webinaires et 
documents 

Ressources soulignant 
l’importance des traités et des 
relations découlant des traités 
au Canada; et document 
« Let's Talk Treaties » 
expliquant ce que sont les 
traités. 

Treaty Relations 
Commission of 
Manitoba 

Droits de la 
personne des 
Autochtones 

Podcasts Podcast sur les droits de la 
personne des Autochtones – 
disponible sur Apple Podcasts 
et Spotify; comprend des 
podcasts axés sur les 
tribunaux, un podcast sur la 
Déclaration des Nations Unies 
et les tribunaux des droits de 
la personne, et d’autres 
portant sur des affaires 
spécifiques impliquant les 
peuples autochtones.  

Étudiant(e)s pro 
bono du Canada 

Understanding the 
Yukon Umbrella 
Final Agreement (en 
anglais seulement) 

Document PDF Explication de l’Accord-cadre 
définitif du Yukon – Trousse 
d’information sur le règlement 
des revendications 
territoriales 

Conseil des 
Premières Nations 
du Yukon 

Tracer la voie  Page Web 
contenant des 
documents, des 
vidéos, des 

Tracer la voie – documents de 
sensibilisation du public sur 
l’importance des ententes sur 
l’autonomie gouvernementale 

Autonomie 
gouvernementale 
des Premières 
Nations du Yukon  

https://jedinb.ca/about-aboriginal-title-claims-and-land-claims
https://jedinb.ca/about-aboriginal-title-claims-and-land-claims
https://jedinb.ca/about-aboriginal-title-claims-and-land-claims
https://jedinb.ca/about-aboriginal-title-claims-and-land-claims
https://nctr.ca/?lang=fr
https://nctr.ca/?lang=fr
https://nctr.ca/?lang=fr
https://yukon.ca/sites/default/files/eco/eco-ar-understanding-ufa.pdf
https://yukon.ca/sites/default/files/eco/eco-ar-understanding-ufa.pdf
https://yukon.ca/sites/default/files/eco/eco-ar-understanding-ufa.pdf
https://www.mappingtheway.ca/fr
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Ressource Format  Description Source 
podcasts et 
diverses pièces 

des Premières Nations du 
Yukon.  

 
 


